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Présidence du conseil. 


Décret n° 356-117 porlant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier de certains emplojs nouvelle- 
ment créés au Conséil économique et des conditions parti- 
cuiières de nomination à divers emplois (rectificatif} (p. 1119). 

Arrêté portant délégation de signature (p. 1119). 

Arrêtés portant aflectatidn aux sections, mises en congé et rattache- 
ment d'élèves à des promotions (école naliona:e d'adminisira- 
tion) (p. 1119). 


. . Ministère de la justice, 


Décret n° %-i1 portant règlement d'administration publique et modi- 
flant le décret du décembre 1949 relatif aux droits de plai- 
doirie accordés en Algérie aux avocats (rectificatif) (p. 1420). 


ârrêté du 30 janvier 1956 portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement d'éducateurs et d'éducatrices stagiaires des ser- 
vices extér'eurs de l'administration pénitentiaire (p. 1:20). 


Arrêtés portant promotions, nominations et rapportant les disposi- 
tions d'un précédent arrêté: 
Administration pénitentiaire (p. 1120). 
Grefflers (p. 1120), 
Officiers publics et ministériels en A'gérie (p. 1420). 
Secrélaires de parquet (p. 1421). 


Ministère des affaires étrangères. 


Arrêté du 2: décembre 1955 portant application du décret ne 53-1227 
du 10 décembre 1953 en ce qui concerne les règles de compla- 
bilité applicables à l'office français de protection des réfugiés 
et apatrides (p. 1121). 





Excquatur accordés à des consuls (p. 1421). 
(21) 





Décret du % janvier 1956 portant déclaration d'utilité publique des 
dr: d'adduetion d'eau à entreprendre par !a viile de Cholet 
(p. 1821), 


Arrûté du 2% janvier 1956 portant ouverture d'un concours de recru- 
tement d'officiers de police adjoints de la süreté nationale 
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Arrété du 25 janvier 1956 porlant interdiction d'une publication étran- 
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Arrêtés portant détachements et admission à la retraite : 
Administration centrale (p. 1122). 
Administrateurs des services civils d'Algérie (p. 1122). 
Administration prélectorale (p. 1422). 
Personnel du cadre des prélectures (p. 1122). 
Sûreté nationale (np. 112). 


Ministère des affaires écon9miques et financières. 


Arrêté du 2 février 1956 portant nominations au cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget (p. 1123). 


Décret porlant promotions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (reclificalifs) (p. 1423). 


Décret portant approbalion d’une disposition statutaire par applica- 
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Arrêté du 27 janvier 19556 fixant les conditions d'admission au grade 
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Arrêté portant nomination de membres du conseil national des assu- 
rances (p. 1125). 


Arrêté portant nomination d'un membre de la commission consulta- 
live centrale des marchés (Finances) (p. 1424). 
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1954 sur la signalisation routière (p. 1127). 
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AGRICULTURE 


arrêté du 14: décembre 1955 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 1427). 

arrêté du 23 janvier 1956 portant homologation du règlement techai- 
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Arrêté du 24 jamier 1956 fixant les conditions de recrutement et de 
rémunération des agents devant participer aux travaux de 
côntrô:e du recensement général agricole (p. 1128). 
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Arrêté du 20 janvier 1956 portant ouverture de concours pour le 
recrutement de sténodactylographes dans les services exlé- 
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drrété du 30 janvier 1936 modifiant l'arrêté du 19 juin 1950 insti- 
tuant des commissions administratives paritaires locales pour 
les personnels de certains cadres en Service dans les dépar- 
tements d’outre mer e! relevant du ministère de l’agriculture 
{p. 1129). 

arrêté fixant les bases de caïcul et limites des frais de gestion des 
caisses muluelles d’alocations familiales agricoles-pour l’exer- 
cice 1956 'rectificatif) (p. 1129). 

Arrêté portant nomination des membres du comilé consuitalif de 
l'élevage (p. 1130). 

arrêtés portant nominations, titularisation, détachement et mise en 
disponibilité : 

Eaux et forêts (p. 1130). 
Ecoles nationales vétérinaires (p. 1130). 
Services agricoles (p, 1430). 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Arrêté du 19 janvier 1956 portant prise en considération du projet 
d'aménagement de Magnac-Laval (Haute-Vienne) (p. 1430). 


INDUSTRIE ET COMMERCE‘ 


Arrêté du 27 janvier 1956 portant annulation d'une concession de 
mines de fer (p. 1430). 

Arrétés portant détachements (administration centrale et miries) 
(p. 1131), . 
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Arrêté du 2 février 1956 portant nomination des membres du cabinet 
du secréiaire d'Etat 4p. 1131:. 

Arrétés portant détachements (services extérieurs) (p. 1:31). 

Tableaux d'avancement de grade (administration centraie) (p. 1131). 


MANINE MANCHANDE 


Arrêté du 17 décembre 1955 portant organisation du recrutement et 
hxalion des taux de lamanage de la station de la Guyane 
(p. 1131). 

Arrêté du 30 janvier 196 relalif à la composition du comilé techni1- 
que parilaire (p. 1132), 


Ministère des affaires sociales. 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Arrêté du 21 janvier 1956 fixant les modalités d'application de l'ar- 
ticle 4 de l'accord complémentaire ne 4 à la convention géné- 
rale du K juillet 1950 entre la Franre et la République ‘édéra:e 
d'Allemagne sur la sécurité sociale (p. 1132). 

Arrélés du 23 janvier 1956 relatifs au tarif de responsabilité des 
caisses primaires de sécurité sociaie (p. 1133). 

Arrêtés du 23 janvier 1956 fixant le budget de l'office national 
d'immigralion pour les exercices 1955 et 1956 (p. 1431). 

Arrêtés du 21 janvier 1956 approuvant les statuts et un additif aux 
slaltuts de caisses de retraites (p. 1135), 

Arrêtés du 2% janvier 1956 portant approbation de règlements de la 
section ‘ professionne.le des infirmiëérs, masseurs Kkimésithéra- 
peutes et pédicures relalifs au régime d’assurance vieillesse 
complémentaire (p. 1131). 

Arrétés du 24 janvier 1956 approuvant la fusion de sociétés mutua- 
listes (p. 1131). 

Arrêté du 30 janvier 196 relatif à la notation des tonctionnaires du 
corps de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre (p. 1134), 

Arrêlé tixant les taux d’'abattement applicables pour le calcul des 
prestations familiales dans certaines eommunes du départe- 
ment de Scine-et-Oise (rectificatif) (p. 1434). 

Tableau complémentaire d'avancement de classe des secrétaires 
d'administration pour l'année 1951 et arrété portant promotion 
(p. 1431), 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Arrélés portant inscriptions au tableau d'avancement et sur une liste 
d'aptitude et promotions (administration centraie et services 
antituberculeux) (p. 1455). 

Liste des candidats admis au concours d'inspecteurs de la popula- 
tion et de l’aide sociale (p. 1135). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrêté du 20 janvier 1956 portant attribution d’un pécule aux mili- 
taires faits prisonniers en Indochine par les Japonais au cours 
de la guerre 1939-1945 (p. 1435). 

Arrêté du 30 janvier 1956 portant application aux ressortissants du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre de 
l'arrêté du 21 décembre 1955 relatif au tarif interministériel 
des prestations sanitaires (p. 1436). 

Arrêlés portant détachements et admission à la retraite (administra- 
tion centrale et services extérieurs) (p. 1436). 
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Nominations à des emplois réservés (p. 1436). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Le 

Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Validation de pou- 
voirs, — Démissions de membres dé commissions. — Convoca- 
tions de bureaux. — Réunions du vendredi 3 février 1956 
(p. 1136). 

Conseil de la République, — Ordre du jour. — Démission de sos 
teurs. — Modifications aux listes électorales des membres des 
groupes politiques. — Nomination d’un membre d’un orga- 
nisme extrapartementaire, — Réunions de commissions du 
jeudi 2 février 1956. — Convocation de commission (p. 1439). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Démission de conseillers. — Nominations de mem- 
bres de commissions. — Convocation de commission (p. 4440). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


Avis aux importateurs de pommes de terre de semence criginaires 
et en provenance de Tchécoslovaquie, de Pologne et de la 
République démocratique d’Aïlemagne (p. 1411). 

Avis aux importaleurs de yroduits originaires et en provenance de 
Grande-Bretagne (régime des foires et expositions) (p. 1441). 

Avis de concours pour l'admission à l'emploi de stagiaire des services 
du Trésor (p. 1111). 

Relevé, par département, de la récolte des vins en 1955 (reclificatif) 
(p. 1111). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un ouvrier et d'une ouvrière 
à l’inslitulion nationale des sourds-mucts de Chambéry (savoie) 
(p. 1141). 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Liste de classement des candidats aux emplois réservés de la métro- 
pole, établie en application du décret no 55-690 du 20 mai 1955 
(1re à 5° catégorie et emplois comportant une aptitude tech- 
nique spéciale) (année 1954 et reliquat des listes des années 
antérieures) (pagination spéciale &. r., pp. 33 à 64) (suite). 


Situation de la Banque de France (p. 14#2), 
Annonces (p. 1113). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 7 A. x. 
Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
jeudi ? février 1956. — Questions écrites (p. 165). 
M, 
Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
jeudi 2 février 1956. — Questions écrites, — Réponses des 
rninistres aux questions écrites (p. 25). 











DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


x" 2 
Compte rendu in exrtenso des débats du jeudi 2 février 1956 (p. 7). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 56-147 portant règiement d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier de certains emplois nouvellement 
créés au Conseil économique et des conditions particulières de 
nomination à divers emplois. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 janvier 1956: 


4° Page 41100, 2% colonne, chapitre III, avancement, article 47, 
deuxième alinéa, au lieu de: « Toutefois la durée moyenne du 
temps normalement passé dans les premiers échelons. », lire: « Tou- 
tefois la durée age du temps normalement passé dans les deux 
premiers échelons... » 


20 Page 1101, 1re coloine, titre 1, chapitre IN, article 27, deuxième 
ligne, supprimer le mot : « 918VISÉ ». 


—+ + 








Lélégaticn de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à dé:éguer, 
par arrêté, leur signature ; 


Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. André Ségalat, 
secrélaire général du Gouvernement, à l'effet de signer, au nom du 
président du conseil des ministres, tous actes, arrètés et décisions, 
à l'exchasion des décrets. 

Cetle délégation s'applique nolamment à la signature de tous 
arrêlés, de toutes ordonnances de payement, de virement et de 
délégation, ordres de payements, chèques, pièces justificatives de 
dépenses, ordres de rereltes et auires pièces complables, de tous 
marchés, conventions, conirats ct avenants, des arrêtés de débets et 
des élais exccutoires émis en application de l'article 51 de :a loi 
du 13 avril 1898. 


Art. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
EM os française. 
Fait à Paris, le 2 février 1956 
GUY MOLLET, 





© © > 


Ecole nationa:e d'aïiministration. 





Par arrêlé du 50 janvier 1956: 
Les affectations suivantes aux seclions de l'éco'c sont prononcées 
au litre du premier concours: 


Section « Administration générale ». 


MM. Bandet (Pierre), Benard (Mario), Mile Canipel (Jacquedne}, 
MM. Degoutin (Maurice), Favrel (Jean-Marc\, Fourneret (Pierre), 
Lavondes (François), Morin (Ro!and), Puybasset {Jean;, Ze:ier ‘Huti- 
berl) (congé). 


Section « Administration économique et financiè;e ». 


MM. Barbeau iCharles), Bourgois (Christian), Camdessus (Michel), 
Chevalier {Alain), Colli (Jean-Claude), Eÿraud (Francis), Galland 
(Jacques), Guilluy {Maurice}, Hatton (Georges), Istel Jérôme), 
Lewin {André) (congé), Mathonnet (André), Padorani (François) 
(congé), Perrin (Bernard), Sarrazin Pierre), Serieyx (Alain), Sige 
bauer (Jean-Claude). 


Section « Administration sociale ». 
M. Kesler ‘Jean-F'ançois). 
Section « Affaires extérieures ». 


MM. de Beausse {Jacques}, Drio! {Jean), Piaisant {François-André}, 
Robin {Gabrie!). 
} 


Les afflectalions suivantes aux sections de l'éco:e sont prononcées 


au litre du second concours: 


Section « Administration générale ». 


MM. Alluin ‘Guy), Bachelier (Michel), Boismenu (André), Dela- 
mon. {Arsène), Edet Jacques), Etzi ‘Joseph), Gonzalvo (Maxime), 
Julia (Marcel), Mille Même (Colelle), M. Penet (Ciaude), Mme Pou- 
jat (Rose), M. Robin ‘C'aude). 


Section « Administration économique et financière ». 


MM. Armand (Jacques), Bonnafy (Pierre), Brouquet (Andri). Car- 
minati (Marcei, Ilermal (Raymond), Lagier (Luc, Limouzy 
(Jacques), Massonie (Claude), Normand (Serge), Putod (Georges), 
Renard {Charles), Rezette (Robert), Silvain Claude), 


Section « Administration sociale ». 


Mme Doguet (Marie-Louise), MM. Doguet ‘André, Guillot Jacques), 
Leclerc (Pierre). 


Section « Affaires extérieures ». 
MM, Simon (Jacques), Thibau (Jacques). 


MM. Lewin (André), Padovani (François) et Zeller (Humbert), non 
aflecltés à la section de leur choix, au titre du premier concours, 
sont mis en congé. 

IL est mis fin au congé de M. Sananes (Henri), admis au titre du 
premier concours de septembre 1952 et aflecté par arrêté du 29 jan- 
vicr 1952 à la section « Administration économique et financière », 
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Il est mis fin au coïgé de MM. Mouton (François) et Verdeil 
(Guy), admis au titre du premier concours de septembre 195 et 
atlectés par arrêté du 4er février 1954: 

M. Mouton, section « Administration économique et financière ». 

M. Verdeil, section « Administration sociale ». 

Il est mis fin au congé de M. Bouquin (André), admis au titre 
du se:2nd concours de septembre 1954 et affecté par arrêté du 6 j1n- 
vier 1955 à la section « Adminisiration générale ». 

MM. Bernard (Jean), Gentot (Michel), Lannoy (Pierre), Lelong 
(Pierre), Ovaere (Jacques), Prevot (Hubert), Roson (Henri), Sahnoni- 
Legagneur (Guy), mis en congé pour effectuer leur service mulitai:e 
pair axrêlé du 1er février 1951, sont admis à suivre l’enseignement 
ae l1 promotion issue des concours de septembre 1% dans Ls 
sections suivantes auxquelles ils ent été aflectés par ledit arrèté 
et l'arrêté du 29 janvier 1953: 


Section « Administration générale 5. 
MM. Ovaere, Roson, Salmon-Legagneur. 


Section « Adiuinistration économique et financière ». 
MM. Bernard, Gentot, Lannoy, Lelong et Prevot, 


MM. Barbe (Gérard), Cusset (Jean-Claude) et Maheu (Jean'. mis 
ea congé pour effectuer leur service militaire par arrêté du 6 jan- 
vier 1955, sont admis à suivre l’enseignement de la formation issue 
des concours de septembre 19535 dans les sections suivan'es 
auxquelles ils ont été affectés par ledit arrêté: 


Section « Administration générale ». 
M. Maheu 


Section « Administration économique et financière ». 


MM. Barbe et Cusset. 


M. Mouton (François) est mis en position « sous les drapeaux » 
à compter du {er janvier 1956. 

MM. Bandet (Pierre: et Chevalier (Alain), qui effectuent leur £er- 
vice militaire, entreront à l’école le 1er janvier 1957. 

MM. Bart&au (Charles), de Beausse (Jacques), Benard (Mario), 
Bourgois (Christian), Camdessus (Michel), Colli (Jean-Claude), 
Degoutin (Maurice), Driol {Jean), Eyraud {Francis}, avret (Jean- 
Marc). Fourneret (Pierre), Galland (Jacques), Hatton (Georges), 
Istel (Jérôme), Kesler (Jean-François), Lavondes (François), Mathon- 
net (André). Morin (Roland), Perrin (Bernard), Plaisant {François- 
André), Puybasset (Jean), Renard (Charles), Serieyx (Aïain), Sie- 
bauer (Jean-Claude), qui effectueront leur service militaire, entrerent 
à l'école le 1° janvier 19,58. 


Le présent arrêté aura effet à dater du er janvier 1%56. 
= — 8 -2-—— 


Par arrêélé du 3 janvier 1956: 

M. Jean Le Roy, éiève de la promotion « Paul-Camtton » de l’école 
nationale d'administration, est admis à suivre, à compler du 4° jan- 
vier 1%5, l’enseignement donné à la promotion « Guy-Desbos ». 

MM. Edouard Balladur, François Chatel et Robert Esperou sont 
admis à suivre, à compter du 1% janvier 19%, Fenseignement donné 
à la promotion « France-Afrique ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret ne E5-41 portant règlement d'administration publique et modi- 
fiant le décret du 10 décembre 1249 relatif aux droits de piaidoirie 
actordés en Algérie aux avocats. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1%6: page 62%, 
% colonne, Sie ligne, au lieu de: « à l’occasion de décisions ren- 
dues par les juridictions », lire: « à l’occasion des décisions rendues 
pur les juridictions ». 








++ 


Concours pour la recrutement d'éducateurs ot d'éducatrices stagiairos 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, 

Vu l’article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1955 prorogée 
pour les exercices ultérieurs; 

Vu le décret n° 52-251 du 3 mars 1952 fixant le statut particulier 
des éducateurs et éducatrices des services extérieurs de l’adminis- 
tration pénitentiaire ; 

Vu le décret ne 55-792 du 4% juin 4955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalilés de reclassement icables 


et des services français en Sarre, bénéfic VERS de 
rvice 
l’article 16 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955, 


Arrètent : 

Art. 4er, — L'ouverture d’un concours pour le recrutement de seize 
éducateurs et éducatrices stagiaires des services extérieurs de l’admi- 
nistration pénitentiaire est autorisée au cours de l'année 1956. 

Art. 2. — Deux de ces postes sont réservés aux personnes bénéf- 
ciant ve dispositions des articles 2 et 3 du déerel du 45 juin 19%5 
susvisé. 

Le reclassement des candidats admis à ce titre sera opéré dans 
les conditions prévues par l’article 9, paragraphe 3, du décret du 
45 juin 1955. 

Art. 3. — Le concours sera organisé dans les conditions fixées 
par le décret susvisé du 3 mars 1952. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1956. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par dé‘égation: 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ANDRÉ TOUREN. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


- +6+- 











Administration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu le décret n° 50-1218 du 6 octobre 1950 fixant :e nouveau régime 
des indemnités horaires pour travaux à CES susceptibles 
d’être accordées aux personnels civils de l'Elat; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1955 admettant au bénéfice des tra- 
vaux supplémentaires certains membres du personnel des services 
extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 


Arrête : 


Art. 17. — Le troisième paragraphe de l’article 1er de l'arrêté 
ne du 21 octobre 4%5 est remplacé par :es dispositions sui- 
vantes: 

« 20 Aux commis, aides-commis, agents de bureau, sténodactylo- 
raphes et dactylographes des circonseriptions pénitentiaires, dans 
a te maxima d’une somme de 10.000 F par an». 


Art. 2. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1956. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
BERNARD BECK. 


—+e+ 








Greifiers. 


——— 


Par arrêté du 26 janvier 1956, les greffiers de 2 classe au tri- 
buna! de la Seine dont les noms suivent sont élevés d'écheron 
dans les conditions fixées ci-dessous : 

M. Kim, du 1e échelon (ancienneté du 16 septembre 1955} au 
4e échelon, du 16 septembre 19%, et au 5 écheion 
à compter du 10 novembre 1%5, comple tenu de 5 ans 8 mois et 
19 jours de bonification d’ancienneté pour services militaires et 
de 2 ans 1 mois et 17 jours de majoralion d’anciennelé au titre du 
décret no 51-138, 

M. Dechevannes, du 1 échelon (ancienneté du 16 septembre 
1955) au 4e échelon, à compter du 16 septembre , et au 5e éche- 
lon à compter du 8 décembre 19%55, compte tenu de 5 ans 5 mois 
et 2? jours de bonification d’anciennet ur services militaires 
et de 2? ans # mois et 6 jours de majoration d'ancienneté au 
titre du décret ne 54-458, 


Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 6 janvier 1956 coneer- 
nant MM. Kim et Dechevannes sont rapportées. 


—--— +6. 








Officiers publics et ministériels en Algérie. 


par orrété du, 25 janvier #6, le démisien de M. Chouraqui 
(Alexis- huissier de justice à Laghouat 

ment d’Aïger) est acceptée. : 

-M. (Alexis-Ahraham-Marius) est nommé —— de 
justice au unal de première instance de Me: 

ment de M. Alexandre (Henri-Gearges;, AR 
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Par arrêté du % janvier 1956, la démission de M. Picavet (Albert', 
huissier de justice à Bouira (département d'Alger), est acceptée. 
M. Picavet (Alberl) est nommé huissier de justice du tribunal 


de ière instance de Moulins (Allier), en remplacement de 
M. Orionne {Antoine}, démissionnaire. 
+0+— 





Sacréiaires de parquet, 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Rrun (Marcel), secrétaire de 
parquet de 2% casse, 5° écheion, au tribunal de première 3ns- 
tance de Thonon, est promu à la fr classe, Îe échelon, de son 
grade, à compter du 1% avri 1955. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Règles de comptabilité applicables à l'office français de protection 
des réfugiés et apatriges. 


Par arrêté du 21 décembre 1955, les dispositions du décret n° 53-1227 
du 10 décembre 1953 sont appicables à l'office français de pro- 
tection des réfugiés et apatride:, à compter du 1° janvier 1956. 


© © — 
Exequatur. 


———— 





Dé pe est accordé à M. Emmanuel Cruse en qualité de 
consul Finlande à Bordeaux. 


+0 — 


L'exequatur est accordé à M. Michel Gelee en qualité de vicc- 
consul de Suède au Tréport. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 28 janvier 1956 portant déctaration d'utilité publique 
des travaux d'adiuction d'eau à entreprendre par la ville de 
Chotst. 


Par décret du 26 janvier 1956, ont ét£6 déclarés d'utiilé publique 
les travaux à entreprendre par la commune dè Choiet (Xaine-et- 
Loire) en vue de son alimentation en eau potable. 

La commune de Cholet est autorisée à capter ïies eaux souterraines 
de ia vallée de l'Ouin au lieudit « La Rucelte » sur le territoire 
de la commune du Puy-Saint-Bonnet (Deux-Sèvres). 


Le vo:ume à prélever ga: pompage ne pourra excéder 3.600 mètres 
cubes par jour. 

Les besoins à satisfaire sont simités à ceux des communes de 
Cholet et du Puy-Saint-Bennet. Pour éviter toute incidence éven- 
tuelle des captages sur :e débit de la rivière l’Oun pendant ja 
période d'’étiage, lorsque le débit saturet de l'Ouin, en amont des 
captages, sera inférieur à 50 litres par seconde, la commune de 
Cholet devra rétabiir à l'aval l'intégralité du débit amont par 
làächages directs et continus d’une partie des eaux rassemblées à 
la station de reprise. 

La ville de Cholet sera tenue de livrer à la commune du Pury- 
Saint-Bonnet, au point que celle-ci choisira, l’eau nécessaire à 563 
besoins, avec un maximum de 109 mètres cubes par jour et de 
10.000 mètres cubes par an. 

Cette eau sera cédée à la commune du Puy-Saint-Bonnet à un 
prix qui ne sera jamais supérieur au prix de revient réel du mètre 
cube d’eau po , étant entendu qu'il ne sera tenu compte, dans 
l'établissement prix de revient, calculé sur l’ensemble de ia 
produciion des caplages, que des frais de pompage, d’entrelien et 
de surveillance de la station de pompage. à l'exception de toutes 
les dépenses financières conce:nant l'installation, l’amortissement 
et le renouvellement des ouvrages et des apparelis de quelque 
nalure qu'ils soient. 

La commune du Puy-Saint-Bonnet pourra, en outre, installer sur 
la canalisation de la ville de Cholet, à la traversée de son chef-lieu, 
deux poteaux à incendie dont l'usage devra être strictement réservé 
üux cas de sinistre. L'installation et l'usage de ces appareils ne 
donneront droit à aucune redevance envers la ville de Cholet. 


Il est entendu que toutes les dfpenses d'installation du réseau 
propre de la commune du Puy-Saint-Bonnet, y compris les poteaux 
d'incendie susvisés, seront à charge de ladite commune. 

Conformément aux engagements pris par la commune de Cholet, 
celle-ci devra indemniser es usiniers, irrigants et autres usagers des 
eaux de tous les dommages qu'ils pourron! prouver Jeur avoir été 
causés par la dérivation des eaux. 








Le maire de Cholet est aulorisé à acquérir, soil à de 
soit, s'il a lieu, par voie d'exproprialion pour cause d'utilil 
ublique, %es terrains sis sur les communes du Puy-Saint-Bonnet 
{Deux Sévros) et de Cholet fMaineæl-Loire) teïs qu'ils figurent sur 
s plans annexés au présent décret. Toutelois, pour le passage des 
cana’isations en terrains privés, l'acquisition ne sera pas néces- 
saire s’il geut être fait usage des servitudes de passage. 

Les expropriations à effectuer pour la réalisation des travaux 
devront être accomplies dans un délai de trois ans à compler de la 
üate du présent décret. 





+0. 





Ouverture d'un concours de recrutement d'oïficiers de police adjoints 
de la sûreté nationale. 





Le président du conseil, ministre de l'intérieur par intérim, et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 fixant je statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la Toi n° 51-598 du 21 mai 1951, plus particulièrement en son 
article 29 relatif aux comlitions d'ouverture des concours pour le 
recrutement des personnels titulaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 54-1014 du 14 octobre 1951, pertant règlement d'ad- 
ministration publique, relatif au statut particulier du corps des ofti- 
ciers de police adjoints de la sûreté nationale; 

Vu le décret ne 51-1262 du 24 décembre 1951 relatif aux combattants 
d'Indochine et de Corée ; 

Vu le décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’adminis- 
tration publique fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires de la sûreté naliona:e ; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux modaïilés de reclassement applicabies 
aux personnels des services des affaires allemandes et autlrichientes 
et des services français en Sarre; 

Vu l'arrêté du 13 août 1955 fixant le programme des épreuves du 
concours prévu à l’article 2 du décret précité du 14 octobre 1954; 

Vu les lois des 30 janvier 1923 et 13 juillet 1924 sur les emplois 
réservés, ensemble jes texles qui les ont complétées onu modifiées, 

Sur proposition du directeur général de la sûreté natuonale, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Un concours est ouvert au ministère de l'intérieur, 
direction générale de la Sûreté nalionale, pour le recrutement de 
100 officiers de police adioints de la sûreté nationale. 


Les épreuves écrites auront lieu à partir du 20 mars 1956 dans les 
<entres suivants: 

Alger, Angers, Bône, Bordeaux, Châlons-sur-Marne, Clermont-Fer- 
rand, Constantine, Dijon, Laon, Lille, Limoges, Lyon, Varseilie, Metz, 
en dm Nancy, Oran, Oréans, Paris, Poitiers, Rennes, Rouen, 
Strasbourg, Toulouse, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint- 
Denis ‘Réunion), Rabat, Dakar, Brazzaviile, Yaoundé, 
si le nombre de candidats le justifie. 

Les épreuves orales auront lieu exclusivement à Paris. 


Art. 2. — 11 pourra être pourvu à 10 p. 100 des emplois mis au 
concours par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des 
cadres autrement que sur leur demande, en application des lois 
n° 417-1680 du 3 septembre 1917 et n° 35-1227 du ?2 juillet 1958. 

Les intéressés devront réunir les conditions fixées à l'article 4 
ci-après. 

Art. 3. — Les fonctionnaires dégagés des cadres devront faire acte 
de candidature auprès du centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics, au ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 

Les dossiers de ces candidats devront parvenir à la direction du 
personnel et du matériel de la police {bureau de recrutement et fns- 
truc!ion), 11, rue Cambacérès, à Paris {3°), avant Le 15 février 1956. 


Art. 4. — Pour être intégrés dans un emploi d'officier de police 
adjoint de la sûrelé natienate, les fonctionnaires bénéficiaires des 
artic.es 2 et 3 ci-dessus devront satislaire aux conditions d'aptitude 
physiques et morales exigées des candidals au concours ouvert par 
le présent arrêté 

Ils devront en outre: 

a) Avoir été dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression büdgélaire : 

b) Ne pas avoir dépassé l’âge de qnarante-cinq ans au fer jan- 
vier 1956; 

c) Avoir occupé un emp'oi clas:é dans la catégorie B par l’article 24 
de la loi du 19 octobre 1936, portant statut général des fonctionnaires, 
pendant une durée de cinq ans au rnnin<: 

d) Etre agréés par le ministre de l’intérieur après avis d'une com- 
mission d'intégration dont la composilion sera fixée par arrêlé minis- 
tériel. 

Art. 5. — En applicalion de l'article 2? du décret m° 35-79? dn 
45 juin 1955, 10 p. 100 des places sont réservées aux agents des ser- 
vices des aflaires allemandes et autrichiennes et des services fran- 
çais en Sarre, remplissant les conditions prévues par les articles 3 
et 5 de ce même décret. 

Les dossiers des agents hénéficiaires du décret précité seront exa- 
Mminés par la commission prévue à l’arlicle 6 de ce même lexte 
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Les candidats admis seront, à ja fin de leur stage probatoire, éven- 
tue:lement rec:assés, en application de l’article 9 du décret men- 
lionné au premier alinéa de cet arlicle, nonobstant les dispositions 
du dernier alinéa de l’article 9 du décret no 51-1014 du 11 oclobre 
4954 relalif au sialul particulier du corps des inspecteurs de police 
de la süreié nationale. 

Art. 6. — Dans l'hypothèse où les emplois réservés en applicalion 
de l’arlirle 2 ci-dessus n'auraient pas été pourvus à la dale des 
épreuves orales du concours ouvert par le présent arrêté, ils conti- 
nucront à figurer parmi ceux à pourvoir par la voie du recrulement 
rormal ouvert par l’arlicle 1er du présent arrété, 

Art. 7. — Les emplois non pourvus au titre de l’article 5 précédent 
seront également attribués aux candidats au concours ouvert par le 
présent arrêté, dans ies conditions fixées par 'articie 7, paragraphe 3, 
du décret n° 55-792 du 15 juin 1955. 

Art. 8. — Les fonctionnaires admis en verinu des articles 2 et 5 
ci-dessus seront nommés élèves à l’écoie nationale de police pour 
compter de la même date que les candidats provenant du concours 

révu à l’article {er et seront soumis aux disposilions des articles 9, 
J et 11 du décret n° 51-1014 du 14 octobre 1954, sauf pour l’applica- 
tion de ce dernier arlicle 11 en ce qui concerne les fonclionnaires 
pouvant se prévaloir des dispositions de l’article 5 ci-dessus. 


Art. 9. — Par dérogation aux règies concernant ja limite d’àge de 
trente-cinq ans prévne à Particle 1er, paragraphe 2°, du décret 
n° 51-1014 du 13 octobre 1953 relatif au statut particulier du corps 
des oflicisrs de police adjoints de la sûreté nationale et en applica- 
tion des dispositions de l’article 26 de ce mème décret, les fonction- 
naires el agents re:evant de Ja direction généra'e de ja sùrelé nalio- 
hale remplissant les conditisns d'ancienneté requises pourront se pré- 
senler au concours ouvert par ie présent arrêté s’ils n’ont pas atteint 
l'âge de quarante-cinq ans au fer janvier 1956. 

Art. 10. — Les anciens combattants d’Indochine et de Corée bénéf- 
ciaires du décret n° 51-1262 du 24 décembre 1954 pourront être admis 
à concourir s'ils n'ont pas atteint l’âge de quarante-cinq ans au 
4°" janvier 1956. En outre, une majoration de 10 p. 100 du total des 
points oblenus leur sera accordée. 

Art. 11. — Si la valeur des épreuves le justifie, le jury pourra pro- 
céder a l'élab'issement d'une liste complémentaire. Les candidats 
inscrits sur celte lisle pourront étre appelés à remplacer, nombre 

our nombre, les candidats déclarés admis qui n'aecepteraient pas 
eur nomination. Le jury pourra également ne pas pourvoir à tous 
les postes vacants, 

Art. 12, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officul 
de la République française. 

Fail à Paris, le 24 janvier 1956. 

_ Le président du conseil, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICARD. 
Pour le secrétaire d'Etat à :a présidence du conseil 
et par déiégation : . 
Le directeur de la fonction publique, 
PERRE CHATENEL. 
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Interdiction d’une publication étrangère. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 14 de la Joi dn 29 juillet 1881 sur la Jiberté de Ja 
presse, modifié par le décret du 6 mai 19%; 

Sur la proposition du directeur général de ia sdreié nalionale, 


Arrête : 


Art, fe — La cireulation, la distrbution et ia mise en vente 
de Ja publication en langue espagnole Cuadernos de cultura sont 
inlerdiles sur l’ensembie du territoire 


Art. 2. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
iements sont chargés de exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, :e 25 janvier 1956. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour ie ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER HICARD. 


—+ ee 





Administration centrs:2. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, Mme Guillot :lé!yetle), employée 
de bureau dactylographe à l'administration centrale du minis'ère 
de l'intérieur, est placée dans la position de détachement pour üne 
durée maximum d'un an, afin de lui permettre d'exercer les mêmes 
tonctions dans Je cadre national des préfectures et afleckée à la 
préfecture de la Haute-Loire. 


Le présent arrêté aura eflet à compter du 1e orlobre 1955, 
- —@ 6 &— 














———. 


Aëministrateurs des services civils d'Algérie, 





Par arrêlé du 19 janvier 1956, M. Sultana {Albert}, administrateur 
des servires civils d'Algérie, de classe exceptionneile, a été admis 
à faire valoir ses droits à ia retraite, à compter du 168 février 1950. 


—— ———+0+— 





Administration pré‘ectorale, 


Par arrèté du 26 janvier 19%6, M. Nicole (Pierre), sous-préfet 
de 1re classe, est placé dans la position de service détaché, à la 
disposilion du gouverneur général de Fe afin de lui r- 
mettre d'exercer les fonctions de directeur du cabinet du président 
de l'assemblée algérienne. 

Le présent arrêté aura eflet pendant unc période de cinq années, 
à compiler du 18 novembre 1955. 


+e+ 





Personnel du cadre des prétectures. 





Par arrêté &u 26 janvier 1956, M. Paul Defaye, chef de division 
de préfecture de 3% échelon, détaché pour une durée de cinq 
ans. à compter du 4er août 19%, pour exercer les fonctions de 
chef adjoint du cabinet du préfet du Nord, est maintenu dans 
ceite posilion pour une durée de cinq ans, à compter du 1 août 


1965. 
— — — 0 2——— 


Par arrété du 26 janvier 1956, M. Henri Essertlel, secrétaire admi- 
nistratif de 2° classe, 2e échelon (préfecture de la Loire}, est pet 
en position Ce service détaché pour une durée de cinq ans, 
compter du 1 décembre 1955, auprès de la mairie de Montbrison, 
pour exercer les fonctions de secrétaire général. 


+. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, Mme Giraud (Yvonne), commis 
de ? échelon à la préfecture de la Haute-Loire, nommée après 
concours secrétaire administratif de préfecture stagiaire, 2st placée 
en position de service détaché, à compter du 6 juillet 1953, pour 
une période d’un an, durée du stage qu’elle doit accomplir avant 
sa lilularisation dans un nouvel emploi. 


+0 





Par arrêté du 26 janvier 1956, Mme Boimare (Jeanne), commis 
de 5° échelon à la préfecture de Ja Seine-Maritime, est placée 
en position de service détaché pour une durée de cinq ans, à 
compter du 1 janvier. 1956, auprès du département de la Seine- 
Maritime, pour exercer les lonclions de commis au préventorium 
hélio-marin des Grandes-Dalles. 


—+ © &— 





Par arrèté du 26 janvier 1956, Mme Marcelle Deva'a@tte, commis 
de 3% échelon (préfeciure de la Haute-Vienne), est placée en ser- 
vice délaché pour un an, à compter du 16 août 1955, pour exercer 
les fonctions d’adjoint administratif à l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur. 


— +0 ——— 


Par arrèlé du 26 janvier 1956, Mlle Algalarrondo (Germaine), 
secrétaire administratif de 2 classe, 1e échelon, à la préfecture 
de Ja Sarthe, est placée en position de service détaché pour une 
durée de cinq ans, à compter du 16 novembre 1955, auprès de 
l'office national d'immigration pour exercer les fonctions de rédac- 


teur contractuel. 
—6 6 $———— 





Par arrêté du 26 janvier 1956, Mme Guérin (Paulette), sténodactylo- 
graplie de Ge échelon à la préfecture de Seine-et-Oise, est placée en 
Sosition de service détaché auprès du département de Seine-et- 
Oise, à compter du 4e décembre 195, pour la durée du stage 
(un an) qu'’el'e doit accomplir dans l'emploi de secrétaire : 
cale administrative du eadre départemental. 


++ — 





Siüreté nationa'e. 


Par amtié du 96 janvier 1956, M. Espilalier (Maurice), commis- 
saire principal de la süreté nationale de 4° échelon, en position 
de délachement auprès du ministère de la France d'outre-mer 
(Afrique occidentale française), est maintenu dans les mêmes fonc- 
tions, dans cette position, pour une période de trois ans, à compter 
du 2% novembre 1954. 3 

Tu , me + fie 0 M 








d! 
d 


C> vs y 25 


PE se ét 


de nt nr 








—_— 


3 Février 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1423 





art 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Bacou (Robert), commissaire de 
ja sûürelé nationale de 7° échelon, en position de détachement 
auprès du ministère de la France d’ouire-mer (Afrique équatoriale 
française}, est maintenu dans les mêmes fonctions, dans cette posi- 
jion, pour une période de trois”ans,. à compter du ter août 195». 


— —— 0 + 





Par arrêté du 26 janvier. 1956..M. Gervat(Ilenri), commissaire de 
Ja sûreté nationale de 7° échelon, en positiorr de détachement auprès 
du ministère de la Franre d'outre-mer (Cameroun, est maintenu 
dans Jes mêmes fonciions, dans celte pertes, your une périoce de 
trois ans, à compler du 142 septembre 1955. 


—+ ee 





Par arrêté du % janvier 1956, le détachement de M. l'inspecteur 
Jafaurie (Roger), de la police de la Gironde, auprès dun minislre de 
la France d'outre-mer (laut commissar'at de la République francaise 
au Cameroun), est renouvelé pour une période de trois ans, à 
compter du 20 août 1955. 





+0 


Par arrêlé du 26 janvier 193%, le détachement. en la même qualité 
auprés du ministre de la France d'outre-mer (Caneroun) de 
M. Portier (Emile), inspecteur archiviste, agent spécial de*2e classe, 
4e écheben, de la sûrelé nationale, est renouvelé pour une période 
de trois ans, à compter du 27 juin 1955. ; 


—— 0 &——— 


Par arrèié du 26 janvier 1956, il est procédé au renouvellement, 
pour une période maximum de trois ans, du détachement auprès 
du ministre ce la France d'outre-mer (Cameroun) de M. Hyvernaud 
tRené}. officier dr policé adjoint de =< classe, 6° échelon, à compter 


du 16 janvier 1956. 
- « Ri 


Par arrêté dn 26 janvier 1956, le détachement en la.mérne qualité 
auprès du ministre de là France d'outre-mer (Carnereun) de M. Mar- 
tin (François), officier de police de 7 échelon de la sûreté nationale, 
el renouvelé pour une. période de lrois ans, à compter du 4 février 


159 





+0 


Par arrêté du 26 janvier 1955, le détachement en la même qualité 
auprès du ministre de la France d'outre-mer {Afrique ,occidentale 
française, de M, Deftis (André, officier de police de 7° échelon de 
ja £ nationale, est renouvelé pour une période de trois ans, 
à compter du 19 juin 1955. : 3 


+0 





Par arrété du 26 janvier 1956, le détachement en la même qualité 
auprès du rministre de la Ffance d'outre-mer (Camervun) de M. Dela- 
marre {Adrien), officier de police de 7° échelon de la sûreté nalio- 
—. De 4 rt cd ‘pour une période de trois ar, à eompter du 
26 mars 1655. inst e 


—— 0 ——— 


Par arrêté du 26 janvier 1956, le gardien de la paix Armand (Pauli, 
de la potice d'Etat de Constantine, est détaché pour une durée d’un 
an, à-commpter du ?# ortnbre 1%55, auprès du ministre des affaires 
ne — en qualité d'inspecteur de sûreté stagiaire de la poiice 
chcrifienne. 


— 0 2 —— 


Par arrêté du 26 janvier 1956, le gardien de la paix Corchnan 
(Jean), de la sûreté nationale en Algérie, est détaché pour une durte 
d’un an, à compiler, du 7 juin 1%5, auprès du gouverneur géméral 
de LES en qualiié d’mspecteur stagiaire de la sûrelé nalionale 
en Agerie, , - 





++ 


Par arrêté du 26 janvier 1956, le détachement du gardien de la paix 
Ferry (Albert}, de la sûreté nationale de l'Ariège, auprès du haut 
commissaire de la République au Cameroun, est renouvelé pour une 
période de trois ans, à coMpter du 20 müärs 1955. 





Par arrêté &u 26 janvier 1956, le gardien de la paix Figuères 
(Roland), de la potice d'Etat d'Alger, est délaché pour une. dure 
dan ah, à compter du' 4e août 1935, auprès du ministre des affaires 
AV Po en qualité d’inspecteur de sûreté stagiaire de la police 
Chérilienne. er , 








—@ © © 








MINISTERE DES AFFA:RES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Cabinet du Secrétaire c’Etat au budget. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le. décret du ?8 juiliet 19:8, modifié le 21 août 1951, porlant 
règlement d'aüministralion publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 3 

Vu le décret du 1 février 1956 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrèle : 


Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat av 
budget : 


Conseiller technique. 

M. Malécot, directeur à l'administration centrale des finances. 
Directeur de cabinet 

M: Larre, inspecteur des finances. 
Chargés de mission. 

M. Dumas, inspecteur des finances. 

M. Schneider, administrateur civil au ministère des finances, 
Che{ adjoint de cabinet. 

M. Muffragi, consul de France en retraile, 


Chef adjoint, chargé du secrétariat particulier. 
M. Grisoni, inspecteur à ja direction régionale de la sécurité sociale 
de Paris. 
Art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 février 1956. 
JEAN FILIPPL 





++ 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre naiional de la Légion d'honneur. 


Rectificÿlif. au Journal officiel du 22 janvier 195%: page 799 
1e colonne, 5% ligne, au lieu de: « M. Fouchet (Jean-Raym'nd,, 
direcieur du comité d'aclion pour la productivité dans tlassurante; 
21 ans 4 mois de pratique profesionnele et de services militarres 
dont 1 an de mobilisation, au total 2? annuités », iire: « M. Fouchet 
(Jean-Ravimond)}, directeur du comité d'action peur la productivité 
dans l'assurance ; 21 ans 4 mois de pratique professionnelle et de 
services mililaires dent 1 an de mobiiisalien, au total 2 annuités ». 

+ @-D——— 


Rectificatif au. Journal officiel du 31 janvier 1950: page 120, 
ire colonne, 2i° ligne, a1 lieu de: « M. Forteaux (Robert-Henri,, 
administraleur civil de classe exceptionnelle à ‘administration géné- 
rale des finances, agent comptabe du service des a:co0:s », lire 
« M. Forteaux (Robert-Henri., administrateur civil de classe OS 
tionnelle à l’administration centrale des finances, agent complabie da 
service des alco0!s », 





+ 6 <- 


‘ Décret portant approbation d'une disposition statutaire 
Par oppiication de l'article 99 (3 alinéa) de la loi du 19 octobre 1946, 


Rectilicatif au Journal ofjiciel du %5 janvier 1956: page 918, arti 
cle 4er, 4e et 5°" ligne, au lieu de: « La nomination aux postes d3 
directeur général, secrétaire général, directeur, ete... », lire: « J8 
nomination aux postes de directeur général, secrélaire général 
directeurs, etc. ». 





—+e +— 





Conditions d'admission au grade de brigadier chef 
de l'aëministration des douanes et droits indirects. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu ja loi du 19 octobre 19:46 portant statut général des fonction- 
naires ;. | # : 

Vu le décret n° 52.351 du %5 mars 1952 portant règlement d'admi- 
histralion publique fixant le slaltut particulier du corps des per- 
sSunne:s d'encadrement non officier des brigades des douanes, 

Vu l'arrête du 29 août 1952 fixant ies conditions d'admission au 
concours pour le grade de brigadier chef de l'administration des 
duuanes et droits indirects; 

Vu les proposilions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matérie} 
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Arrêle : 

Art. 4, — L'arrêté du 29 août 1952 fixant les condilions d’admis- 
son au concours pour le grade de brigadier chef de l’administratjon 
des douanes et droils indirects est abrogé et remplacé par les dispo- 
silions ci-après : 


1 — Généralités. 


Art. 2 — Le grade de brigadier chef s'obtient à l'issue d’une 
période probatoire de commandement, qui cumporie : 

14° Des épreuves de sélection préa:able; 

2° Les exercices Pme ur 

ä° Les épreuves d'admission définitive. 

Art. 3. — Le programme des épreuves de sélection préalable figure 
eu annexe (annexe 1} au présent arsrélé. 

Art. 4. — Les épreuves de sélection préalable sont uniquement 
écrites, Le nombre des candidals autorisés à participer aux exercices 
praliques ne peut dépasser ceiui des postes à pourvoir. 

Art. 5. — a) Les coefficients appliqués aux diverses épreuves et 
la durée des épreuves sont indiqués au tableau figurant en annexe 
{annexe 11); 

b) Les épreuves sont cotées de O0 à %. 

Art. 6. — A l'issue de la période probaloire de commandement, le 
ciassement est oblenu par le tota:: 

Des notes obtenues aux épreuves de sélection préalable; 

Des notes oblenues aux épreuves d'admission définitive ; : 

De la note d'aptitude générale donnée par le directeur de l’école 
des brigades, sur la proposition des professeurs et moniteurs. 


II. — Des épreuves de sélection préaluble. 


Art. 7. — Les épreuves de sélection préalable ont lieu à des dates 
fixées par le directeur général des douanes et droits indirects, qui 
fait connaître en même lemps le nombre de places mises en compé- 
tition. 


Art. 8. — Pour être admis à subir les épreuves de sélection préala- 
ble, les candidats doivent élre agréés par le directeur général des 
douanes et droits indirecls, qui arrête la liste des candidatures 
aumises après avis de la cominission adimninistrative paritaire cen- 
trale. 

Art. 9. — Les épreuves écrites de sélection préalable comprennent: 


4° Une composilion porlant swr le programme de culture générale; 

2° Un rapport sur un fait de service; 

3° Une série de questions laisant appel aux connaissances adini- 
nistratives ; 

4o La rédaction d’un procès-verbal; 

5e Une série de questions sur Ja théorie militaire ; 

6° Une épreuve facullative de langue anglaise, allemande, espa- 
gnole ou ilalienne ou d'’arabe dialectal du niveau du brevet du 
premier cycle de l'enseignement secondaire. Pour cette dernière 
épreuve, les points au-dessus de la moyenne entrent seuls en ligne 
de comple. 


Art. 10. — Les épreuves de sélection préalable se déroulent en 
deux séances : 

1° La première d’une durée de quatre heures, dans la matinée; 

2 La deuxième d’une durée de trois heures, dans l'après-midi. 

La première séance est consacrée aux épreuves nes 1, 2 et 5; la 
deuxième séance aux épreuves ms 3 et 4. L'épreuve facultative de 
langues vivantes a lieu à la fin de la deuxième séance. 

La durée de la première séance est réduite de trente minutes pour 
les candidats qui, se trouvant dans le cas privu à l’article 12 ci-après, 
choisissent d’être dispensés de l’épreuve de théorie militaire, 


Art. 11. — Sauf en ce qui concerne la rédaction du procès-verbal, 
our lequel les candidats peuvent consuller le code des douanes et 
e tableau des iniractions, l'usage de tout ouvrage ou document, 
de quelque nature qu'il soit, est absolument interdit. Toute fraude 
entraine l'exclusion de + qui la commet et l'interdiction de 
ge aux concours uitérieurs sans préjudice des peines prévues 

l’article 2 de la loi du 23 décembre 1901. 

L'exclusion et l'interdiction sont prononcées par le directeur 
général des douanes et droits indirects après avis de la commission 
visée à l’articie 13 ci-après. 


Art. 12. — Les candidats pourvus soit du grade d'officier de réserve, 
soi! du brevet de chef de seclion, peuvent être dispensés de l'épreuve 
de théorie mililaire et recevoir d'office la nole 12 pour cette composi- 
tion, à condition qu'ils en fassent la demande au moment de l’ins- 
eriplion de leur candidature, L’exactilude de leurs titres est vérifiée 
par le directeur régional du ressort. É 

Ceux des candidats qui n’ont pas fait valoir leurs droits-en temps 
wlile, ou qui ont préféré renoncer délibérément à l'exercice de ce 
droit, sont astreinis à subir l'épreuve de théorie militaire, 


Art. 13. — Les composilions rendues anonymes sont soumises À 
l'appréciation d'une commission centrale dont les me s sont 
désignés par le directeur général des douanes et droits indirects. 


Art. 14. — La commission centrale établit le classement des candi- 
dais par ordre de mérite. Si plusieurs candidats réunissent le même 


nombre de points, la priorité est accordée à celui d’entre eux qui à : 


obtenu la meilleure note à l'épreuve aflectée du coefficient le plus 
éievé. Nul ne pet être autorisé à participer aux exercices pratiques 
s’il ne réunit un total de 190 points. 





II. — Des exercices pratiques. 


Art. 15. — Organisation. — Les lauréats des épreuves de sélection 
préalabie sont astreints à des exercices praligaes d’une durée mini- 
mum d’un mois. Ces exercices pratiques se déroulent à l’école des 
brigades. 

Art. 16. — Personnel enseignant. — Sous l'autorité du directeur 
de l'école des brigades, chaque section est dirigée par un capitaine, 
chef de slage, assisté d'un lieutenant par groupe d'élèves. 

Art, 17. — Enseignement. — L'enseignement comprend des cours 
et des exercices d'application. Il est axé principalement sur des 
problèmes psycho-professionnels, les méthodes de travail et les 
aspects dynamiques de la fonction de chef de poste. 


Art. 18. — Exercice de scolarité. — Les exercices de scolarité 
comportent : 

a) Des exercices écrits; 

b) Des exercices oraux sur des cas pratiques. 

Les éujets de ces épreuves sont choisis par le direcleur de l’école 
sur la proposition du capitaine, chargé de diriger la session d’exer- 
cices pratiques. 


IV. — Des épreuves d'admission définitive. 


Art. 19, — Commission d'examen. — La commission d'examen est 
composée comme suit: 

Un directeur adjoint ou un inspecteur principal, président ; 

Un officier et un adjudant, m°mbres, choisis en dehors des cadres 
et instructeurs de l’école. 


Art. 20, — Généralités. — Les épreuves d'admission définitive sont 
uniquement orales et comprennent: 

1° Une conversation avec la commission d'examen sur les préro- 
gatives et les obigations du chef de poste; 

2e La solution de trois cas d'espèce; 

3° La critique d’un procès-verbal. 


Art. 21. — Sujet d'épreuves. — Les sujets des épreuves choisis par 
le directeur général des douanes et droits indirects sont les mêmes 
pour tous les élèves au cours de la même vacation, 


V. — Dispositions diverses. 


Art. 22 — Les prescriptions générales relatives à la régularité 
des concours et examèns sont applicables à ce concours. 


Art. 23. — Sont déclarés définitivement reçus les candidats ayant 
obtenu un total de 210 points. 


Art. 21. — Toule note d'aptitude inférieure à 5 est éliminatoire. 


Art, 25. — Les élèves n’avant pas obtenu la moyenne générale 
de 10 à l'issue des épreuves d'admission définitive devront subir à 
nouveau les épreuves de sélection préalaible pour être admis à suivre 
une nouvelle session d'’exertices pratiques. 

Peuvent toutefois être autorisés à participer à nouveau à une 
session d'exercices pratiques les é'èves qui n'ont pu par suile de 
circonstances majeures dûment établies, subir les épreuves d’admis- 
sion définitive de la session qu’ils ont saivie. 

Les élèves ayant b'néficié de cette mesure sont inscrits sur la 
liste de classement d'après le total, d'une part, des notes précé- 
demment obtenues aux épreuves de sélection préalable, d’autre part, 
de ce!les obtenues aux épreuves d'admission définitive. 


Art. 26. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’applicalion du présent arrêté, qui sera pub:ié au Journa 
officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 27 janvier 1956. 

Pour le ministre des finances et par délégation: 
Le directeur du personnel et du matériel, 
RENAUD, 








—* 02- 


Conseil national des assurances. 


Par arrêté 1 30 janvier 1956: 


M. Puissant (Henri) est nommé membre titulaire du consen 
national des assurances, au titre de représentant du personnel des 
cadres des sociétés d'assurances et de capitalisation, en remplace- 
ment de M. de Gaillande, démissionnaire. 

M. de La Celle (Raoul) est nommé membre suppléant du conseil 
national des assurances, au titre de représentant du personnel des 
cadres des sociétés d'assurances et de capitalisation, en remplace- 
ment de M. Laborde. 








—@ © + 
Commission consultative centrale des marchés (Finances). 


Par arrété du 31 janvier 1956, M. J. Martin, administrateur civil au 
bürea1 du budget, à la direction du personnel et du matériel du 
ministère des finances et des aflaires économiques, est nommé 
membre et secrétaire de la commission consultative centrale des 
marchés, en remplacement de M. Layer. 


+os- 
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Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Porte (André), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, chef de service à l'administration 
centrale des finances, est placé en service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de 
directeur général adjoint de la société d’assurances nationalisée 
La Nationale Incendie. 

Le présent arrèlé a son effet à compter du 1er novembre 1955. 


Par arrêlé du 26 janvier 1956, M. Vaganay (François), secrétaire 
d'administration de classe exceplionneille à l'administration centrale 
des finances, en service détaché auprès du ministère de la recons- 
truction et du logement en vue d'exercer les fonctions de chef de 
bureau temporaire, est maintenu dans cetle position pour une 
période maximum de deux ans, 


Le présent arrêt a son eflet à compiler du 1er juillet 1955. 


++ 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 20 janvier 1956, Mlle Pierre (Suzanne), agent supé- 
rieur de 2e classe (ler échelon) à l'administration centrale du 
secrétariat d’Elat aux affaires économiques, est reclassée au 2° éche- 
lon de son grade, à compter du 4 novembre 1954, comple tenu du 
reliquat de majoration d'ancienneté de 1 an 1 mois et 27 jours 
qu'elle conservait au titre de services rendus dans la Résistance. 


——— 0 - —— 


Par arrêlé du 26 janvier 1956, a reconslilution fictive de la carrière 
de M. Menahem (Henri), tilularisé dans le corps des administra- 
leurs civils de l’administration centrale du secrélariat d'Etat aux 
ailaires économiques à compter du 26 mars 1952, est opérée dans 
les condilions ci-dessous indiquées : 

er janvier 1946: assistant administrateur 1er échelon, avec ancien- 
neté du 19 août 1913, comple tenu de 10 mois de services civils et 
de 1 ans 6 mois et 21 jours de services militaires; 

10 août 1949: adminisirateur eivil de 3 c'asse, 1er écheïon (indice 
%0), compile tenu de 6 ans d’anciennelé dans Je cadre provisoire 
des assistants administrateurs; 

10 août 1950: administrateur civil de % classe, 2° échelon 
{indice 335) : 

27 septembre 1951: administrateur civil de % classe, 3 échelon 
(indice 375), compte tenu d’une majoration d'ancienneté de 10 mois 
et 13 jours pour services accomplis dans la Résistance, 

Dans celte situation, M. Menahem conserve un reliquat de majo- 
ration d'ancienneté de 9 mois atiribuée à compter du 27 sepiembre 
4951 pour services accomplis dans la Résistance. 

l'effet pécuniaire de cet arrêté est fixé au 26 mars 1952, 


— D & 





Contributions directes et cadastre. 


a — 


Par arrêté en date du 26 décembre 1955, M. Bordes (Roger-Yves- 
Paul), inspecteur principal de 1re classe des contributions directes, 
en service détaché auprès du ministère ‘de la France d'outre-mer 
pour servir en Afrique orcidentale française, a élé nommé directeur 
de 3° classe des contributions directes et du cadastre et maintenu en 
celte qualité en service détaché. 


—6- 0 &- 








Contrôle des. assurances. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Penicaud (Jean), commissaire 
contrôleur des assurances de classe spéciale (2° échelon) au minis- 
tère des finances, est placé en service détaché, pour une période 
maximum de cinq ans, auprès du 1ninistère des affaires étransères 
pour être mis à la disposition de l'Organisation des Nations Unies 
(Organisation internationale du travail) en vue d'exercer les fonc- 
tions d’actuaire, conseiller du Gouvernement chilien en matière de 
sécurité sociale. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1 octobre 1955, 


+0 








Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du % janvier 1%6, M. Dufour (Jacques), inspec- 
teur adjoint des impôts, en service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux affaires étrangères (affaires marocaines et tunisiennes) 
pour servir au Maroc, 'a été maintenu dans celle position pour la 
Dériode du 14 avril au 31 août 1955. 


6 © +- 














Enregistrement et domaines. 





Par arrêté en dale du 26 janvier 1956, Mille Quelen (Geneviève), 
contrôeur principal de 3% échelon de l'enregistrement et des 
domaines, en service délaché auprès du ministère de l’industrie et 
du commerce pour exercer des fonclions au centre nalional de la 
cinématographie, a été maintenue dans cette position pour une 
nouvelle période de cinq ans, à compter du 23 octobre 1955. 

a Qu 


Par arrêlé en date du ?%6 janvier 1936, M. Avril (Roger), agent 
de constatalion de 5° échelon de l'enregistrement et des domaines, 
a élé placé à compler du 1 septembre 1955 en service détach 
auprès du minisière de la santé publique et de la population en! 
qualité de contrôleur départemental stagiaire des lois d'aide socials: 
pour la durée de son slage réglementaire. 


+ 0 + 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêlé du 26 janvier 1956, M. Mercier (Michel), attaché A 
l'institut national de la statistique et des éiudes économiques, est 
vlacé en service détaché auprès du ministère de la France d'ouire- 
mer, en qualité d’attaché au service de statistique en Guinée, pour 
une période de cinq ans, à compter du 27 juin 1955. 


— 0 + —— 


Par arrêlé du 26 janvier 1956, Mme Mercier (Madeleine), attaché 
à l'instilut national de la stalistique et des éludes économiques, est 
placée en service détaché, auprès du ministère de la France d'outre- 
mer, en qualité d'attaché au service de statistique en Guinée, pour 
une période de cinq ans, à compter du 27 juin 1955. 

_—_—_————_ fo @— 
. 

Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Bersot (Bernard), attaché à 
l'institut national de la statistique et de: éludes économiques, est 
maintenu en service délaché en qualité d'’aitaché, auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, pour servir en Afrique équala- 
9 française, pour une période de cinq ans à compter du 28 mary 
955. 


———— 2} © © — 


Par arrêlé du 26 janvier 1956, sont rapportées, à compter du 
<0 mai 1951, les dispositions de Farrèté du 17 novernbre 1948 portant 
détachernent, auprès du ministère de la France d'outre-mer, vour 
servir en Afrique occidentale francaise, de M. Muilier (Arthur), 
administrateur de 3 classe à l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques. 

M. Mullier est placé, en service détaché, en qualité d’administra 
leur de 3 classe, auprès du ministère de la France d'outre-mer 
pour servir en Afrique équatoriale française pour une période de 
cinq ans à compter du 30 mai 1951. 


——— 0 $———— 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Nenert (Marcel), adjoint tech- 
nique à l'institut national de la statisiique et des éludes économiques 
est maintenu, en service déiaché, en qualité d'adjoint technique, 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir au Came- 
roun, pour une période de cing ans à compler du 4 octobre 1954 





++ 


Office des changes. 


Par arrêté du %0 décembre 1955, M. Chevauchée (Gaston), secré- 
taire d'administration de classe exceplionnelle à l'office des changes, 
est admis, sur sa demande, à compter du 20 décembre 1955, à faire 
valoir ses droits à la retraile par application des dispositions des 
artieles L. 4 (dernier paragranhe) el L. 42 du code des pensions 
civiies et militaires de retraite. 


—4 0 4 —— 


Par arrèlé du 2% janvier 1936, Mlle A'phen-Sa:vador (Thérèse), 
rédacteur principal de 3° échelon à l'o‘flce des changes, est placée 
en service délaché, pour la période du 29 juitlet au 15.octohre 1916 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer des 
fonctions à la conférence de la paix, à Paris (régu!arisation) 

Mile Alphen-Saivador (Thérèse), rédacteur principal de 3% échelon 
à l'office des changes, est réintégrée peur ordre dans les cadres de 
l'office des changes et. pincée en service détaché, pour la période 
du 16 octobre au 22? décembre 1916, auprès du ministère des affaires 
étrangères en vue d'exercer des fonctions à la con érence interna- 
lionale du commerce el de l'emploi, à Londres (régu!arisalion). 
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Services ‘extériettrs du Trésor. 





Par arrêté en date du 26 janvier 1956, M. Ferrand (Bernard), contr- 
leur du Trésor de 5e AR a été placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1e* août 1955, en 
qualité de directeur économe de l'hôpital-hospice de Sainte-Maure. 


————— 4 DO —— ———— 


Par arrêté en date du 26 janvier 1936, Mlle Poulain (Rolande\, 
contrôleur du Trésor de 6° echelon, a élé placée, pour une période 
maximum de cinq ans, à compiler du 29 juin 1955, en service détaché 
auprès. du ruinistère de la Frame d'outre-mer pour servir au Soudan. 


ar arrîlé en date du 26 janvier 1956. Mme Jourdan (Solange), 
mA de recouvrement du Trésor de 3e échelon, en service détaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir en re 
équatoriale française, à été maintenue. dans cette posilion pour là 
période du 15 avril au 17 novembre 1951. 
— 6 + 


—— —- 





_Trésoriers-payeurs généraux. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Jacquemin (Georges), trésorier- 
payeur généra! en service détaché auprès de la Société natianale des 


chemins de fer français en qualité de caissier général, est mainienu 


dans cette posilion pour une nouvelle période de cinq ans. 
Le présent arrèté a son ellet à compiler du 1° janvier 1956. 


-& @ &- 





Liste des zones pouvant hénéfic'er de la prime spéciale d'équipement 
et des autres mesures prévues par les décrets n° 55-878, 55-879 
et 55-30 du 30 juin 1955. 





Rectificatif au Journal officiel du°21. janvier 1956: paze 735, 
dans la liste des zones, au lieu de: « Amiens (Nord) », lire : « Amiens 
(Somme) »; dans la liste des cantons, au lieu de: « Lorient », lire: 


« Lorient (2 cantons) ». 





—%-® © 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Cabinet du serrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Elat aux travaux publies, aux transports et au 


tourisme, ; 
Vu le décret du 4er février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 4 
Vu le décret n° 481223 du 28 juillet 198, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 août 4%, portant règiement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrète: 
Art. der, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports el au lourisme: 


Directeur du cabinet. 


M. Louis Lagnace, inspecteur général de l’économie nationale. 


Chef de cabinet. 


M. Ilenri Roth, sous-préfet. ‘ 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié an Journel officiel de la 
République française et prendra eflel à dater du 1‘ février 1956. 


Fait à Paris, le 2 février 1956. 
—+ 6 +- 


AUGUSTE PINTON. 





Transfert de crédits. “ne 





Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
le ministre de la défeñse nationale et des forces armées. et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi no 51-1312 du 31 décembre 1954 relalive au développement 
des crédits âffectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (II: Aviation civile 
et commerciale); 

Vu la loi no 55-104: du 6 août 195 relative au développement 
des crédits affleetés-aux dépenses dn ministère de la défense nalio- 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956, 


Arrétent: bn 
Art. fer. — Sur les autorisations ne D 0 < et les crédits de 
payement accordés pour l'exercice 1%%5 aw ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme, au titre de l'aviation civie 


di» de ons 





* «Le représentant du ministre du travail et de la sécurité 


et commerciale, par: la loi n° 54-1342 du 31 décembre 1954 susvisée 
et par des texles spéciaux, sorit et demeurent annulés des autorisa- 
tions de programme d’un montant de 2,124.500.000 F et des crédits 
de payement. d'un montant de 324.500.000 F. appiicables au cha- 
pitre 53-241: « Partiçipalion. de l'aviation civile et commerciale aux 
dépenses d’études, protolypes et de premier établissement ». 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationsle et. des 
forces armées, au litre de la section Air, et en addition aux auto- 
risations de programme et aux crédits de payement ouveris par 
la loi no 55-1054 du 6 août 1955 susvisée et par des textes spéciaux, 
une autorisation de programme d’un montant de 2.124.500.090 F et des 
crédits de payement s’élevant à la somme de 324.500.000 F applicables 
_ chapitre 51-71: « Constructions aéronautiques. — Etudes et proto- 
ypes ». 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
rendra cormple de l'emploi des autorisations de programme et des 
crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes conditions que 
ceux de son propre budget. 

Art. 4. — Le directeur technique et industriel de l'aéronautique 
du ministère de la défense nationale et des forces armées, le 
directeur du budget au minisière des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1955. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le ‘secrélaire général à l'aviation civile et cormerciate, 
RENÉ LEMAIRE. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation : 
Le d'recicuür des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LaBé. 
Le secréiaire d'Etat aux finances 
ét aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 





—+0+— 


Commission permanente de la sécurité dans les transports. 


a —— 


Le ministre des trayaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur du personnel i 
el de ladminist:alion générale, # RS 


Arrête : 


Art. 1, — ]1 est créé au 
transporls et du tourisme, 
nr: dans les transports. 

elle commission a pour mission de donner son avis su 
queslions se rapportant à la sécurité dans les transports 5 
viaires, routiers, fluviaux ou aériens et dont elle pourrait étre 
Saisie soit par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, soit par d'autres administrations, soit mème par des 
Ses privés ou toule personnalité s'intéressant aux problèmes 

> SC ite. 


Art. 2. — Celle commission est constituée de la manière suivante . 


ministère des travaux publics, des 
une COMinisSsiOn permanente de ja 


’ 


Président. 
M. Gazet (Adolphe), inspecteur général des ponts et chaussées. 


Vice-président. 


M. le docteur Behague, médecin chargé du contrôle général des 
una concernant l'aptitude physique des candidats au permis 
e conduire, 


Membres. 


Le direclcur général des chemins de fer 
ou son représentant. 

Le directeur des roules et de la circulation routière ou son 
représentant. 

Le directeur des ports maritimes et des voies navigables ou 
son représenlanti, 

Le directeur des transports aériens ou son représentant. 

Le ne du ministre de la justice (direction des affaires 
criminelles). 

Le représentant du ministre de l’intérieur (direction générale de 
la sûreté nationale, sous-direction de la réglementalion intérieure). 

Le représentant du ministre de la défense nationale et des fôrces 
armées (sous-direction de la gendarmerie), 

Le représentant du ministre des finances et des aflaires écono- 


miques (direction des assurances). 

sociaie 
{caisse nationale de ta sécurité sociale). - 
. Le président-de:-la commission des incapacités physiques . incom- 
palib:cs avec la délivrance du permis de conduire les automobiles 


et des transports ou 
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Le président de 1a commission chargée de l'application et de 
revision des règlements applicables aux transports des matières 
dangereuses et infectes par chemin de fer, par route, par voie 
de navigation inlérieu’e ou par voie aérienne et à leur manuten- 
tion dans les ports maritimes ou son représentant. 

Le président de la commission centrale de surveillance des 
baleaux à propulsion mécanique. 


Art, 3. —- Le secrélariat de la commission sera assuré par un 
fonctionnaire de la direction des routes ct de la circulalion routière. 
Fait à Paris, le 149 janvier 1956. 
ÉDOUARR CORNIGLION-MOLINIER. 


+ © +- 





Fixation du poids maximum au décollage 
pour cer‘ains transports aérions avec des aéronefs. 





Je ministre des lravaux puhies, des transports et du lourisme, 
Vu j'aruele 4 du décret no 53-916 du 26 seplembre 1953 reiatif à 
la coordination des transports aériens, 


Arrête : 

Art. er, — Est aulurisé, dans les conditions fixées par je para- 
graphe 5 de l'article 4 du dévret n° 53-916 du 2%6 septembre 1955, 
le transport afrien d'au plus six passagers avec des aéronefs 
dont le poids maximum au <éco'lage est inférieur à 5.700 kg. 

Art, 2 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commercia'e 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, ‘e 23 janvier 1956. 

. ÉDOUAPD CORNIGLION-MOLINIER. 
+0. 





Modification et complément de l'arrêié du 22 juillet 1964 
sur la signalisation routière. 





Le ministre ces lravaux publics, des transports el du tourisme 
et le minisire de l'intérieur, 

Vu la loi du 18 avrii 493 portant modification de la loi du 
3 juillet 1931 sur la s'gnalisation routière; 

Vu ja loi du 12 juillet 1952 autorisant le Président de la Répubiique 
à ratifier le protocole relatif à la signalisation routière, eigné à 
Genève :e 19 septembre 1949, 

Vu le aécret no 54-724 du 19 juil'et 1954 portant règlement g‘néral 
sur la police de’ la circulation routière, et notamment l’article 44; 

Vu l'arrélé du 22 juillet 4954 relatif à la signalisation routière, 


Arrêtent: 
Art. Aer, — L'article 4 de i’arrèté du 22 juillet 1954 susvisé est 
complété comme suit. 


lo Signaux d'interdiction, ajouter: « Signal B 16, Signaux sonores 
interdits » ; 


2 Signaux d'obligation, ajouter. « Signal d'obligation B 25. Sens 


giratoire ob:igaloire ». 

Art. %, — Le troisième aïinéa de l'article 6 du même arrêté est 
remplacé par le suivant: 

« Dispositif G 2: signalisation automatique des passages à niveau 
non gardés, Ce dispositif comrorle soit deux feux rouges clignotants, 
soit ur fu rouge cligrolant et une demi-barrière mobile s’abaissant 
automatiquement au moment du passage des trains ». 

Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et te miristre de ‘intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la Ré; ublique française. 

Fait à Paris, le {er iévrier 1956. 

Ponr le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par dégalion; 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 
Pour le ministre de l'intérieur et par dé'égation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LAHILLONNE. 
+0e+— 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Rriohoge (Maurice), adminis- 

trateur civil, sous-directeur (échelon exceptionnel) à l'administra- 

tion centrale du secrétariat général à l’avialion civile et commer- 

ciale, est admis par limite d'âge à faire valoir ses droils à gen£ion 

d'ancienneté, à compter du 25 février 49%6, en application de 

l'article 4 du code des pensions civiles et militaires de relraile. 
——- © 











ACRICULTURE 





Fonds de concours. 





Par arrêté inlerministériel en date da 14 décembre 19%55, il a ét6 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d’un montant total 
de 3.343.000 F applicables aux chapitres ci-après du budget de l'agri- 
Cculiure pour l'exercice 1955: 





Chap. 31-61. — Service de la répression de fraudes. — Rémuntrations 
PSE 5.038.042 F, 
Chap. 3-M, — Prestalions et versements obligatoires. 187.958 
Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — 
PIE. oo dibvidiebove sites idee l este css e . 117.000 
Total LRRRLRRRRRRRR ER III ELX] RARRLLLLLLLLLE] 3.313.000 F, 
+e+— 





Homologation du règlement technique de contrôle 
de la production des semences de lin. 





Par arrêté du 23 janvier 1956, a été homologué un nouveau 
+ sie technique du contrôle de la production des semences 
e lin. 

Ce document peut être consullé au ministère de l'agriculture 
{direction de la production agricole, 6° bureau), dans les directions 
des services agricoles des départements producteurs de lin et au 
siège de l'association générale des producteurs de lin, 8, rue du 
Cardinal-Mercier, Paris (9%). 


+e+ 





Notation des fonctionnaires du oorps des agents techniques 
des eaux et forêts. 





Le ministre de l'agricullure et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, ensemble les texles subséquents qui l'ont modife 
ou complétée ; 

Vu le décret no 19-897 du % juin 1919 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions générales du 
litre IV de la loi du 19 octobre 19%6, relatif à la notation et à l’avan- 
des fonclionnaires, modifié par le décret ne 51-874 du 9 juil- 
et 1951; 

Vu le décret no 52-227 du 3 mars 1952 abrogeant et remplaçant le 
décret ne 49-1157 d'a 18 août 1919 modifié relatif à la notation et à 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 55-930 du 41 juillet 1955 fixant les éléments et le 
barème servant à l'élablissement de la note chiffrée des fonclion- 
naires ; 

Vu le décret no 50-1612 du 30 décembre 1950, modifié par le décret 
n° 51-233 du 27 février 1%1, portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du corps des agents techniques 
des caux et forêts; 

Vu l’avis émis par le comilé technique paritaire de l'administration 
des eaux et forêts dans sa sfance du 3% novembre 1955: 

Sur la proposition da directeur général des eaux et forêts, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Les éléments prévus à l’article 29 de la loi du 19 oc- 
tobre 1946, entrant en compte pour le calcul de la note chiffrée 
provisoire, sont les suivants pour le corps des agents techniques des 
eaux et forêts: 

4° Connaissances professionnelles. 

20 Soin dans l'exécution. 

3o Efficacité. 

4o Ponctualité. 

5° Rapports avec le public. 

Go Tenue et présentation. 


Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2%4 janvier 1956. # 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN PARSL, 


Pour le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


—+0e- 
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Recrutement et rémunération des agents devant participer 
aux travaux de contrôle du recensement général agricole. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 
Vu le décret no 51-874 du 2 septembre 1954 relatif au recensement 


général agricole ; : 
Vu le décret ne 53-511 du 21 mai 1953 relatif w1x modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnes civils de 1'Elat 


à l’occasion de leurs déplacements; 
Vu l'arrêté du 21 mai 1953 fixant le taux des indemnités de dépia- 


cement ; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1955 autorisant le recrutement de person- 
nel temporaire pour la réalisation du recensement agricole ; 

Vu l'arrêté du 17 février 1955 autorisant certains fonctionnaires 
relevant de la production agricole du ministère de l'agricultire 
à utiliser leur voiture automobile personnele à l’occasion du recen- 


sement général agricole, 


Arrétent : 


Art. 4er. — Dans le cadre du recensement général agricole, des 
travaux de contrôle seront enirepris dans 41.000 communes en vue 
de déterminer la valeur des résultats obtenus lors des précédentes 
opéralions, ainsi que la nature cadastrale des terres non comprises 
dans les exploitations. 

Art. 2. — Ces travaux de contrôle sont placés sous la responsabilité 
de l'ingénieur en chef, directeur des services agricoies. 

Art. 3. — Un fonctionnaire de la direction des services agricoles 
ou un agent temporaire du secrétariat départemental du recensement 
agricole pourra être chargé de l’organisation et de la surveillance 
des travaux. 

Art. 4. — Pour chacune des communes où ces travaux sont entre- 
ris, l'ingénieur en chef, directeur des services agricoles, est autorisé 

recruter un enquéieur et, éventuellement, un aide-enquéteur. 

Les enquêteurs seront rémunérés par journée complète de travail, 
sur la base de 1/3%00 de la rémunération annuelle d’un agent contrac- 
tuel de l'Etat occupant un emploi affecté de l'indice 218. 

La rémunération de l’aide-enquêteur sera calculée sur la base de 
l'indice 150. 

Art. 5. — Les fonctionnaires et agents visés à l’article 3 du présent 
arrêté seront remboursés de leurs frais de déplacement dans les 
conditions prévues aux titres Ier, I1 et IH du décret n° 53-514 du 
91 mai 1953, à l'arrêté du 17 février 1955 et à l'artic'e G de l'arrêté 
du 11 janvier 1955 susvisés. 

Les enquéteurs visés à l’article 4 du présent arrêté, à l'exclusion 
des aides-enquéteurs, seront remboursés de leurs frais de ve. 
ment dans les conditions prévues aux titres ler, I et LIL du décret 
ne 53-311 du 21 mai 1952. 

Art. 6. — Le président du comité de direction du recensement 
général agricole, le directeur du budget du ministère des finances 
et des affaires économiques et le chef du service des aflaires écono- 
miques d'1 ministère de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 


Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAS PARSL 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZES. 
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Travail en meunærie. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 23 novembre 1937 portant coditication des textes 
relatifs à l'office national interprofessionnel du blé, modifié par 
les textes subséquents; 

Vu J'arrêté du 27 juin 1938, modifié par les arrêtés des 23 septem- 
bre 1947 et 4 septembre 1953, relatif au contingentement des moulins 
et à l’organisation professionne!le de l'industrie meunière ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du es des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céréales; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1954 relatif au travail en meunerie ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1954 relatif au travail en meunerie, modifié 
et complété par l'arrêté du 11 août 1951; 

Le comité permanent de Toffice national interprofessionne! des 
céréales en ayant délibéré 





Arrète : 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 23 avril 1954 est rempilacG 
par les dispositions suivantes : 

« Art. ?, — Au cas où un mouiin a été fermé au cours de la tota- 
lité de la campagne 1951-1955, ses possibilités d’écrasement pour la 
campagne 1955-1956 sont égales aux 110/125 des possibilités d'écrase- 
ment qui lui étaient reconnues ou auxqueiles il aurait pu prétendre 
pour la campagne 1954-1955. » 

Art 2. — L'article 3 de l'arrêté du 23 avril 1954 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Au cas où un moulin a été fermé pendant une partie 
de la campagne de référence, la quantité de bié qu'il est autorisé à 
trilurer pour le marché intérieur, échange exciu, est déterminée en 
multipliant l'écrasement effectif constaté au cours de la campagne de 
référence, diminué des quantités écrasées en vue de l’exportation et 
de l'échange, par le coefficient 1,!0: N. dans lequel N représente le 
nombre de mois de travail. » 

Art. 3. — Sont maintenues les décisions prises entre le fer août 
1955 et la date du présent arrêté, par la commission constituée en 
application de l’article 6 bis de l'arrêté du 23 avril 1%54, modifié par 
l'arrêté du 11 août 1%4, dans l'hypothèse où ces décisions sont plus 
favorables aux intéressés que les disposilions des articles {er et 2 
ci-dessus, 

Art. 4. — Les dispositions suivantes sont insérées entre le deuxième 
et le troisième alinéa de l’article £4 de l'arrêté du 23 avril 1954, 
modifié par l'arrêté du 11 août 1951: 

« Si le meunier a acquis des droits de mouture au cours de la 
campagne précédente, la majoralion visée à l'alinéa ci-dessus est 
calculée en fonction du nombre de mois écoulés entre le début de 
la campagne et la date d'utilisation desdits droits. » 


Art. 5. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera pub'ié au Journal officiel de la RépuMique française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1956. 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégalion : 
Le conseiller technique, 
RAYMOND LUYS, 


—+ © +- 








Régies d’avances et de recettes. 


Le ministre de l'agriculture et ] inie 
affaires économiques. et le ministre des finances et des 


Vu l'arrêté du 6 novembre 1951 rtant institu ? 
d'avances el d’üne régie de recettes te du pe pete 2 
"sise général agricole, modifié par l'arrêté du %2 décembre 

Vu le décret du 5 février 1951 relatif aux avances 
régies de recettes instituées pour le pa he 4 dépenses SE 
perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
pe mn à À — publics nationaux ou aux 

C sor, m 
ne 42m" du — M … é et complété par le décret 
u l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemn 
responsabilité suscepti d'être allouée aux régisseurs pd e 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
Len nr. des ue ts des me pe eng publics nationaux ou 
comptes spécia Trésor, a mon jonne 
ment imposé à ces agents, * nn sr vi ; 


Arrêtent : 
Art. 1er. — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 6 
] novem- 
bre 1951 modifiées sont à nouveau S ainsi qu'il suit: ua 


« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à 
ré isseur d'avances est fixé à 2% millions de francs. Les péious bee 
+ er à gr au ere de cette avance doivent 
dv à 4 pe re ps élai maximum d’un mois à 


Mmistére de La mmissaire général du concours généra icole 

ministère de l’agriculture et le directeur de ia np bat publique 
men gr 7 Eng et des aflaires é es sont chargés 
; e qu concerne, d ui 
sera publié À. A1 officiel de la RepubiIqRe, État 2 


Fait à Paris, le 27 janvier 1956. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


Le ministre des finances et des affaires économique 
Pour le ministre et par délégation: fé 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
— + e + 














3 Février 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1429 








Concours pour le rocrutement de 
dans les services extérieurs du ministère de l’agriculture. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi du 24 mai 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret no 55-792 du 15 juiu 1955 relatif aux modaïités de 
reclassement applicables aux personneïs des services des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre béné- 
ficiaires des dispositions de l’article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 


955 ; 

: Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret n° 54-990 
du 7 octobre 4954, relatif aux dispositions statutaires applicables aux 
corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et de commis des 
services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 fixant Ja nature et les modalités de 

correction des épreuves des coneours pour l'emploi de sténodacty- 
ographe ; 
, Vu Varrèté du 16 mai 1955 portant orgarisation des examens d’ap- 
titude à l'emploi d'employé de bureau et des concours pour l'emploi 
de sténodactylographe dans les services extérieurs du ministère de 
l'agriculture, 


Arrétent: 


Art. 1er. — Est autorisée, au cours du premier trimestre de l’année 
1956, l'ouverture de concours pe le recrutement de sténodactyto- 
graphes dans les services, extérieurs du ministère de l’agriculture. 


Art. 2. — indépendmmment de trois emplois réservés pour être 
nitribués eux agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des disposi- 
tions de l’article 146 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955, dans les 
conditions fixées par le décret susvisé du 15 juin 1%55, le nombre 
de postes à pourvoir par concours est fixé à vingt-quatre se répar- 
tissant comme suit entre les services ci-après désignés: 





Directions départementales des services agricoles.............. “ue 
Conservations des eaux et foréts........... Ééroronospsocosasctes S8 
Inspections de la protection des végélaux........,.............. 1 
Etablissements d'enseignement supérieur. .....ss.ss...... écocos 4 
Inspection des lois sociales en agriculture... de dite s 4e nd ces 18 


Art, 3. — Les ue seront organisées au cours du premier tri- 
mestre de 193% dans les centres régionaux fixés par décision du 
ministre de l’agriculture et dans les conditions prévues par l'article 6 
de l'arrêté susvisé du 16 maäi 1955. La correction desdites épreuves 
sera eflectuée dans les conditions prévues à l’article 3 de s’arrèté 
du 7 octobre 1954. 

Art. 4. — Les candidats qui auront nbtenu une note au moins égale 
à la moyenne à chacune des épreuves du concours seront inscrits, 
par ordre de mérite, sur une liste d'aptitude. Ils seront nommés et 
affectés à l’un des services énumérés à l’articæe 2 du présent arrêté 
dans la limite des vacances à pourvoir par concours. 

Les candidats restant pourront faire l’objet d’un recrutement tem- 
poraire en qualité de sténodactylographes dans les conditions pré- 
vues par l’article L. 421 du £<ode des pensions militaires d'invalidité. 
Ces norninations seront prononcées dans l’ordre de la liste d'aptitude 
aux postes qu’il n’est pas ble de pourvoir par des candidats tri- 
butaires de la légisiation des emplois réservés. 

Art. 5. — L'arrêté dn 29 décembre 1955 autorisant le recrutement 
de sténodactylographes dans les services de la direction généraie des 
eaux et forêts est abrogé. 

Art, 6. — Le chef du service de l'administration générale et du 
personnel est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1956. 
Le ministre de l'agriculture, 
: Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSL, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
——.$- 9 o— 





Commissions administratives paritaires focales pour les personnels 
de certains cadres en service dans tes départements d’outre-mer 
et relevant du ministère de l’agriculture. 





Le ministre de l’agriculture ct le secrélaire d'Etat à la présidenee 
du conseit, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonetton 
naires, et notamment les articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration pu pour l'institution des commissions administra- 
tives paritaires et des comités techniques paritaires, modifié par les 
décrets n° 484708 du 5 novembre 1948 et no 50-834 du 11 juillet 1959: 

Vu l'arrêté du 19 juin 1950 portant institution des commissions 
administratives paritaires locales pour les personnels de certains 








cadres en service dans les départements d'outre-mer et relevant 
du ministère de l’agrieulture, modifié par les arrêtés des 5 décem- 
bre 1952 et 25 juin 1953, 


Arrètent : 


Art. 4er. — En application de l’articie 2 (dernier alinéa) du décret 
susvisé du 24 juillet 1947, il est institué dans le département de la 
Guyane une cormmission edministrative paritaire locale, compétente 
respectivement à l'égaré des personne!s ci-après relevant du minis- 
tère de j’agriculture : 


Conducteurs de travaux, rédacteurs des services agricoles ; 

Chefs de district, géomètres dessinateurs, adjoinis forestiers des 
eaux et forêts; - 

Commis, sténodactylographes, agents techniques des eaux et forêts; 

Agents de bureau et de services des services agricoles et des eaux 
et forêts. 


Art. 2. — La commission administrative paritaire locale de Ja 
Guyane est inslituée auprès du chef de circonscription dont les 
effectifs sont les plus nombreux, soit le conservateur des eaux et 
forêts. En cas d'empéchement du conservateur des eaux et forêts 
ou de vacanre du poste, la commission fonctionnera auprès de l’in- 
génieur des services agricoles chargé de la direction des services 
agricoles, ou auprès du fonctionnaire de cadre supérieur le pius 
ancien dans je grade le plus élevé, ou dans l’un des deux ou plu- 
sieurs grades équivalents les plus élevés. 


Art. 3. — La composition de la commission administrative pari- 
taire locale de la Guyane est fixée comme suit: 





MEMBRES 





Titulaires. | Suppléants 














a) Représentants du personnel : EF 
Condusteurs de travaux, rédacteurs des ser- 
vices agricoies, chefs de district, géomè- 
tres dessinateurs et adjoints forestiers des 
COR OS TR ét io boidoiseuive 1 1 
Commis, sténodactylographes, agents techni- 
ques des eaux et forêts, agents de bureau 
et de service des services agricoles et des 
TOUR Rp er CRE TE 1 1 
b) Représentants de l'administration. .......... … 2 2 
D 
4 4 
_— mme me em + mme mets ee 00 
Art. 4. — Les articles 1er, 2 et 3 de l'arrêté susvisé du 19 juin 1950 


sont abrogés en ce qui concerne les dispositions qu'ils contiennent 


relatives à la commission administrative paritaire locale de la 
Guyane. 
Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République francaise. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1956. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JLAX PARSL. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la foncton publique, 
PIERRE CHATENET. 


es + 





Bases do calcul et limites des frais de gestion des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles pour l'exercice 1956. 





Rectificatif au Journal offciel Au 25 janvier 1956, pages 998 et 939: 


Article 5, au leu de: 
a) Deux cent vingt F. 
b) Deux cent cinquante F. 
c) Deux cent soixante-dix F. 
d) Trois cents F, 

Lire : 

a) Deux cent vingt francs 
ü) Deux cent cinquante francs. 
c) Deux cent soixante-dix francs. 
d) Trois cents francs. 

Article 17, au lieu de: « La dotaiion des opéralions conlentieuses 
est fixée à 1.500 F », lire: « La dotation des opérations contentieuses 
est fixée à 1.500 francs ». 

(Le resle sans changement.) 

k + © © 
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Comité consultatif de l'élevage. 


= 


Le ministre de l’agrieulture, 

Vu le décret du 6 août 1955 portant création d'un comité consui- 
tatif de l'élevage ; 

Sur proposilion du directeur de la production agrico'e, 


Arrête : 


Art. ler, — En application des dispositions de l'article 2 du décret 
du 6 août 1955 susvisé, sont nommés membres de droil du comité 
consultatif de l'élevage : 


Le directeur de la production agricoje. 
Le chef du service des haras. 
Le chef des services vétérinaires, 
Le chef du service de contrôle des organismes d'élevage. 
_Les deux inspecteurs généraux de l'agriculture chargés des qnes- 
tions reialives à l'élevage. 
Sont désignées comme membres du comité consullatif de l'éle- 
vage, les personnaïilés suivantes : 
1° Au titre d'éleveurs représentant les associalions nationales agri- 
ccles spécialisées de l’élevage et de la sélection animale: 
MM. 
Léon Boufflerd, à Meaux (Seine-et-Marne). 
Théodore Bruneau, à Yvré-l'Evêque (Sarthe). 
Philippe de Caffarelli, à Eng'ancourt, par Marcy-Gomont (Aisne). 
André Courot, à Servon-Melzicourt (Marne). 
Antoine des Courtils, à Moussonvilliers, par Saint-Mauricc-les-Cha- 
rencey (Orne). 
Jean Defaye, à Viaïleville, par Moissannes (Ilaute-Vienne). 
Jean Desoutter, à Maison-du-Val, par Noyers-le-Vai (Meuse). 
Jean Edme, à Villeneuve, par Dun-sur-Amour (Cher). 
Marc Ferre, à Saint-Martin-la-Rivière (Vienne). 
Rémi : Foucault, à Beaumont-Pied-de-Bœul, par Saint Jonp-du-Dorat 
(Mayenne). 
Jean de Grandmaison, à Machecoul (Loire-Inférieure). 
Louis ,Lanier, à, Vaux, par Argenton-sur-Creuse (Indre). 
Robert Laporte, à Chenizot, par Châtillon-en-Bazois (Nièvre), 
Marcel Lemaire, à Saint-Thierry, par Mergy (Marne). 
Jean de Malliard, à Conflans-sur-Lanterne (Ilaute-Saône), 
Claude de Talhouel, à Amarmis (Ilie-el-Vilaine). 


20 Au titre de fonctionnaires : 


MM. 

Pierre Chariet, maitre de conférences de zoolechnie à l'institut 
national agronomique. 

Raymond Fevrier, directeur de la station de recherches sur l'élevage 
u centre national de recherches zootechniques de Jouy-en-Josas. 

Raymond Laurans, directeur du centre d'enseignement zootechnique 
à Rambouillet. 

Rufin, ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 


3° Au titre de notabilités scientifiques et de l'élevage: 


MM. 
Joseph Aveline, à Dorceau, par Remalard (Orne), prés.dent dc ja 
Société hippique percheronne. 
Jacques Lepicard, à la Chaussée-Normanvile (Seine-Maritime), pré- 
sident du herd-book de la rare bovine normande. 
André-Max Leroy, professeur de zootechnie à l’insliluf national agro- 
nomique. 
Pierre Mercier, éleveur à Quievy (Nord). 
Pierre Pons, directeur de l'école nationale vélérinaire de Toulouse, 
professeur de zootechnie. 
Pierre Roux, professeur de zootechnie à l’école nationale d'agricul- 
ture de Rennes, 
Art, 2 — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HEXRI FAUGÈRE. 





—6- 6 $— 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 21 janvier 1956, est nommée au {er échelon 
d'emp'oyé de bureau dactylographe, et litularisée dans ce grade: 
A défaut de candidats au titre des emplois réservés. 


Aude (Janine), à Modane (Savoie), bureau du cantonnement des 
eaux et forêts. 





—* 8 





Par arrêté en.dale du 21 janvier 1956, sont nommées en qualité 
de stagiaire au {7 échelon d employé de bureau dactylographe: 


A défaut de candidals au tilre des emplois réservés. 


Berthier (Jeannine), à Mouliers (Savoie), bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts. 


Gsell (Joselle), à Saint-Claude (Jura), bureaux de l'inspec‘ion des 
eaux et forêts. 
———————$ @ &- — — — — 


Par arrêlé du 2% janvier 1956, MM. Galvada (Marcel-Jean-Marie) 
et Guérin (Jean-Claude-Emile), ingénieurs des eaux et forêts 
de 2 classe, 17 échelon, désignés à la sortie de juilet 195 de 
l'école nationale des eaux et forêts pour le service forestier mar2- 
cain, sont délaches, avec leurs grade et échelon actuels, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1er octobre 1955, auprès du 
ministère des affaires étrangères. 


Par arrêté du 26 janvier 195%, MM. Brunetand (André-Jean) et 
Leynaud (Germain), ingénièéurs des eaux et forêts de 2° classe, 
4er échelon, désignés à la soriie de juilet 1954 de l’école nationale 
des eaux el forêls pour le service forestier marocain, sont déla- 
chés, avec leurs grade et échelon actuels, pour une période de 
cinq an<, à compler du {er octobre 1951, auprès du ministére des 
affaires élrangères. 





+e—+- 


Ecoles nationales vétérinaires. 





Par arrôt# Au 19 janvier 1956, M. Charies Piet est nommé assis. 
lant rétribué à l’école nationale vé'érinaire d’Alfort, à compter du 
ter nosembre 1955. 





++ 


£:rvices agricoles. 





Par arrété du 19 janvier 1956. Mme Schielé, rédacteur principal 
des services agricoles, est placée dans la position de disponibilité, 
+ pour une durée de deux ans, à dater du 1° novem- 

re o 





+0 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Prise en considération d’un projet d'aménagement, 





Par arrêté en date du 19 janvier 1956, pris en application du code 
dc l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de 
Magnac-Laval (Ilaute-Vienne) est pris en considération. 


66e 








INDUSTRIE ET COMMERCE 





Annulation d'une concession de mines de fer. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi modifiée du 21 avrii 1810 sur les mines, m'uières et 
carrières ; k 

Vu le décret du 3% octobre 1935 relalif aux concessions minières, 
ét notamment son article 2? relatif à l'annulation des concessions 
appartenant à l'Etat et qui sont restées inexploitées pendant dix 
années consécutives; 

Vu le décret du 6 septembre 19% portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application du décret susvisé, et notamment 
son arlicle 5; 

Vu le décret du 13 avril 1878 insliluant la concession de mines 
de fer de Marsannay, communes de Marsannay et des Gémeaux, 
arrondissement de Dijon {Côte-d’Or) : 

Vu l'arrêté ministériel du 3 décembre 1926 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le prôcès-verbal d’adjudication infructueuse du 26 janvier 1938; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en dale du 
30 avril 1955; 

Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 3 novem- 
bre 1955, 


Arrêlent: 
Art. er, — La concession de mines de fer de Marsannay, apparte- 
nant à l'Etat, est annulée. 
Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie au ministère 
de l’industrie et du commerce et le chef du service des domaines 
au secrétariat d'Etat aux finances el aux a‘faires économiques s0ni 
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chargés, chacun en ce qui le coneerne, de l'exéculion du présent 
arrété, qu sera ‘publié au Jourhal officiel de la Répubiique 
française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1956. 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
Pour le ministre et par délézalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux aflaires économiques el par déiégalion : 
Le directeur du cabinet, 
+ MART!AL-SIMOX, 





+ 8 > 


Administration centrale. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Penners (Gabriel), administrateur 
civil de 2e classe, 2% échelon, au ministère de Findustrie et du 
commerce, est délaché pour une nouvelle période de cinq ans, à 
compter du fer juillet 1955, auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques pour exercer les fanctions de secrétaire auxiliaire dans 
les services de :’expansion économique aux Elats-Unis. 


—&$- 9 -3- 





Mines. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Bagory (Jacques), ingénieur des 
mines affecté À la direction des mines et de la sidérurgie, est 
lacé en service délaché, pour une durée de cinq ans, auprès de 
a présidence dm conscË, Comm'ssarat à l'énergie alomique, pour 
Cire aflecté au déparlement de méta'lurgie et de chimie appliquée. 
La présente mesure prend eéiiet à compter du 1° novembre 1955. 


93 à _—— 





MOSTES, TELECRAPHES [CT TELEPHONES 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 
Vu le décret du ?% juïlet 1918 portant règlement d'aïministration 
publique en ce qui concerne Jes cabinets minisléricis : 
Vu le décret du 4 Kévrier 1956 portant nomination des membres 
d'1 Gouvernement, 
Arrête : : 
Art, {er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat aux 


postes, iGlégraphes et téléphones: 
Directeur du cabinet. 


M. Henri Docquiert, sous-préfét. 


Conseillers techniques. 
M. Edmond Deheaumarche, inspecteur g£néral au ministère des 
anciens combattants. 


M. Jean ŒEveïllard, ‘inssecieur général des services des prix et 
enquêles économiques. 


Chef du cabinet chargc du secrélanat particulier. 
.M. Roger Coriliion, administrateur des postes, télégraphes et léié- 
phones. 
Chargé de mission. 
M. Edouard Baron, chef de section principal des postes, téiégraphes 
€l téiéphones, 
Attaché de cabinet. 


M. Robert Brion, inspecteur des postes, télégraphes et 1£éphones. 


Art. 2. — Le’ présent arr@ié aura effet du 2 février 1956 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 févrior. 1956. 
—+ 0 + 


EUGÈNE TIIOMAS. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Ferréol .(F.), inspecteur prin- 
Ccipal des postes, télégraphes et téléphones, est, à compter du 
47 octobre 149%55, place pour une période de six mois en position 
de détachement les conditions prévues par l'arlicte 99 (8-4) 
de la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonction- 
naires, en vue’ de rémplir une mission auprès du Gouvernement de 
l'Irak, dans le cadre de l'assistance technique des Nations Unies. 








Par arrêté du %6 janvier 19356, est mise à la disposition du 
ministre de l'éducation nationale, pendant son stage et pour une 
durée maximum d'un an, à compter du % avril 4%5, Mile Saillard 
(Janine), agent d'exçloitation au centre télphonique de Caen, 
admise à l'emploi de rédacteur stagiaire et alleciée en celle qualité 
à l'inspeclièn académique du Calvados. 


@ © 





Tableaux d'avancement de grade (administration centrale). 





Ont été inscrits aux tabieaux d'avancement de grade: 


Pour le grade d'administrateur de {re classe, 
Tableau principal de 1955. 
MM. Villin, Astier-Perret, Sénateur, Penavayre, Quenard, Lanquet, 
Chassignol, Vatteone, Monier, adtministrateurs de 2 classe, 


Pour le grade d'administrateur de % classe. 
Tableau additionnel au tableau principal de 1954, 
M. Echard, administrateur de 9° ciasse. 
Tabieau principal de 1955. 
M. Blanquet, agent supérieur de 1re ciasse. 


—+ © + 





MARINE MARCHANDE 


Organisation du recrutement et fixation des taux de lamanage 
de la siation de la Guyane. 





Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret n° 55-920 du 5 juiliet 1955 portant organisation du 
piiotage en Guyane ; ë fs | 

Sur la proposilion dn chef du service de l'inscription maritime 
pour le groupe Anlilies-Guyane ; 

Vu l'avis de l'ingénieur en chef du service marilime de la 
Guyane: 

Vu l'avis de ia chambre de commerce de Cayenne, 


Arrête : 

Art. der, — Je nombre maximum des lamaneurs dans chaque 
section de la stalion de lainanage de la Guyane est fixé à trois. 
Les lamaneurs d'une section sont autorisés à subir l'examen ce 
l'auire section; uans ces conditions, ils pourront piloter dans les 
deux sections. 

Art. 2. — L'examen comporte uniquement des épreuves era!rs 
porlant sur uw programme général et sur un programine Spécial 
à chacune des sections de la stalion. 

Le programme est fixé comme sui: 


1, — PROGRAMME GÉNÉËRAI. 

Nolions générales de navisalion. Lecture des cartes marines. Utitt. 
sation de j'annuaire des marées. Législalion relatise aux règles de 
roule, aux feux et an balisage, Réglemeniation sanilaire, Manœuvrs 
des bâtiments. Xolions géncraies sur ie tirant d'eau et Ses var:a- 
tions. 

II. — PROGRAMME SPÉCIAL 
A — Section de Cayenne. 


1° Descriplion de la rade et du port jusqu'à l'appontement du 
Larivot ; ° 

2o Mouiliages, fonds, danzers du port et de ia rade; 

u0 Alignements, poils remarquables, amers, feux; 

i° Directions moyennes du vent pendant lcs dilférentes saiscns de. 
l'année ; 

2° Influence des vents et du courant, particularités, dispositions 9 
prendre ; 

Go Manœuvres d'entrée el de sortie pou” voiliers et vapeurs; 

1° Signaux de port; 

So Renseignements à fournir et à demander aux capitaines; 

9e Descriplion des mouiliages d'attente près de l'Enfant Perdu 
ei des mouillages possibles entire l'Enfant-Perdu et l’appontemerit 
du Larivot; 

109 Manœuvres de présentation à partir de l'Enfant-Perdu pour 
prendre l'alignement d'entrée dans le port, pour franchir le bane 
de Cayenne (définir ce banc), rour chenaler entre la bouée de 
jonction et l'amer du Cheva:-Llanc, puis jusqu à l'appontement 
du Larivot. 

Mèmes manœuvres pour ja sortie; 

{is Manœurres d'accosiage, d'amarrage et d'apparcillage des 
vapeurs et des voiliers de l’appontement du Larivot; 1 

120 Mouiilage de quarantaine, 


B. — Section de Sarnt-Laurent-du-Maroni. 


{o Description de l'embouchure du fleuve Maroni et du f'euve 
jusqu'à Fappontement de Saint-Laurent ; 

2e Alignements, points remarquables, amers, feux: 
’ : À ci og Inoyennes du vent pendant ies différentes suisvns de 
année : 
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4o Infiuence des vents et du courant, particularités, dispositions à 
prendre; 

5e Signaux de port; 

6° Renseignements à fournir et à demander aux capitaines; 

7° Définition des mouillages d'attente près de la bouée d’atterris- 
sage et des mouillages possibles entre la bouée . d'atterrissage et 
l'appontement de Saint-Laurent, Définir en païticulier les mouir 
lages de Panato, de l'Ilet aux Pigeons et de Saint-Laurent; 

e Franchissement de la barre extérieure (actue!lement entre les 
bouées ? et 3); ’ 

9e Franchissement de la barre intérieure {actuellement de let 
aux Pigeons à Saint-Laurent); 

19° Définir les alignements, points remarquables, amers, feux, pour 
se rendre de la bouée d'atterrissage à l’appontement de Saint- 
Laurent, Précautions à prendre pour chenaler de bouée en bouée, 
Définir en particulier « l’Arbre apparent », la « Crique aux Vaches » 
et l'épave de l’ « Edith Cavell »; 
, io Manœuvres d'accoslage, d'amarrage et d’appareillage des 
vapeurs et des voiliers de l’appontement de Saint-Laurent; 

120 Mouillage de quarantaine. 


Art, 3. — Les taux de rémunération des lamaneurs de la station 
de lamanage de Ja Guyane sont fixés comme suit: 


1° Les navires à propu'sion méeznique d’une jauge nelle égale 
ou supérieure à 1:0 tonneaux et les navires à voiles d’une jauge 
nelle égale ou supérieure à 100 tonneaux entrant dans les ports 
de Cayenne, de Saint-Laurent-du-Maroni, ou en sortant, payent 
les frais de-lamanage proportionnellement à leur jauge netle sui- 
vant les tarifs prévus ci-après: 

a) Section de Cayenne: 

Mer à mouillage à Cayenne ou au Larivot et vice-versa: 5 F var 


tonneau de jauge nette, — Minimum de perception: 5.x0 F; 
Mer à l'appontement de Cayenne ou à l’appontement du Larivot 
et ‘vice-versa: 6 F par tonneau de jauge nelle. — Minimum de 


perception : 6.000 F. 
b) Section de Saint-Laurent-du-Maroni: 


Mer à mouillage à Saint-Laurent et vice-versa: 7 F par tonneau de 
jauge. nette, — Minimum de perception: 10.000 F; 0 

Mer à l’appontement de Saint-Laurert ou de la crique Lamentin : 
6 F par tonneau de jauge nette. — Minimum de perceplion: 11.000 F; 


. 20 Tout navire se dép'açant du quai au mouillage versera une 
indemnité de 1.000 F. 


Tout! navire changeant d'appontement {Cayenne—le Larivot ou vice- 
versa ou Saint-Laurent—Lamentin ou vice-versa) versera également 
une indemnité de.1.000 F. 

Pour les déplacements prévus au présent paragraphe, les armateurs 
ou consignataires des navires devront mettre à la disposition du 
lamaneur un moyen de transport pour l'amener ou le ramener 
au Larivot ou à Lamenlin; 

dv Les navires à voiles et ïes bâtiments remorqués payent Je 
double taril. 

Les bâtiments de guerre payent les mêmes tarifs que les bâti- 
ments de commerce. si ces bâtiments n'ont pas été jaugés, ies 
turifs sont perçus sur les deux tiers du déplacement exprimé en 
tonnes métriques; 

4o Ne sont pas astreints à l'obligation du lamanage les navires 
à vailes d'une jauge nette inférieure à 100 tonneaux et les navires 
à propulsion mécanique d'une jauge nelle inférieure à 150 tonneaux. 

Si un navire à voiles d'une jauze nette inférieure à 100 ton- 
neaux où un navire à propulsion mécanique de moins de 1% ton- 
neaux utilise les servicèés des lamaneurs, le prix du lamanarce 
$cra fixé au minimum de perception fixé au paragraphe 1° ci- 
dessus ; 

5° Sont également affranchis de l'obligation du lamanage, quel 
que soit leur tonnage, les bâtiments à propulsion mécanique remo:- 
queurs ainsi que les porteurs, dragues, chalands, baleaux annexes, 
elc., aflectés exclusivement à l'amélioration, à l'entretien et à ;a 
surveillance des ports et de leurs accès, ainsi que les bateaux 
du service des phares et balises; 

Go Tout navire en reiâche ou entrant et sortant sans effectuer 
d'opérations commerciales paye les larifs fixés ci-dessus sans réduc 
tion ; 

70 Toute opération de lamanage effectuée de nuit donne le 
droit à la perception d'une indemnité de nuit de 1.000 F pour 
les navires de moins de 1.04:0 tonneaux et de 2.000 F pour les 
navires de plus de 1.000 tonneaux. line opération de lamanage 
est dite de nuit lorsqu'elle est effectuée après vingt heures ou 
avant six heures, l'heure prise en compte étant celle où le lamaneur 
monte à bord du navire ou le quitte: 

8o Si le lamaneur n'est pas congédié et que l’appareillage a lieu 
plus d'une heure après l'heure pour laquelle le lamaneur avait été 
‘demandé, il lui est dû une indemnité d'attente de 41.500 F par 
beure d'attente; 

9e Si les services du lamaneur auquel ii est fait appel ne sont 
pas utilisés et qu'il est congédié, il lui est dû de jour: 


a) Section de Cayenne: 


En mer: 3.500 F 
A l’appontement de Cayenne ou du Larivot: 2.000 F. 


b) Section de Saint-Laurent: 


En mer: 10.000 F. 
A l’appontement de Saint-Laurent ou du Lamentin: 2.000 F. 


De nuit, il sera alloué un supplément d'indemnité de 1.000 F; 


100 Le lamaneur pourra accepter de séjourner à bord sur ‘a 
demande du capitaine ou des armateurs et après autorisation du 
[4 





chef de la station de lamanage. HN lui est alors dû en plus de sa 
nourriture, par vingt-quatre heures au fraction de vingt-quatre 
heures, une indemnité de 3.000 F; 

11° Le lamaneur a droit au coucher et à la nourriture pendant 
tout le temps qu'il est au service du navire ou, à son choix, à 
une indemnité journalière de nourriture .de 675 F; 

129 En cas de quarañtaine, le lamaneur retenu à bord a droit à 
gg journalière de 5.000 F fixée ci-dessus et à la nourritura 
u bord. 


Art. 4, — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer et le chef des services de l'inscription maritime du groupe 
Antilles-Guyane sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de cet arrêté. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1955. 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le secrétäire général de la marine marchande, 
LUCIES L. GALIMAND. 
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Composition du comité technique paritaire. 


Le ministre de la marine marchande et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu les articles 6 et 28 de la loi no 46-2291 du 19 octobre 41946 
porlant statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1957, modifié par les décrets 
nos 48-1308 du 5 novembre 1918 et 50-834 du 11 juillet 19%, portant 
rè me d'administration publique pour l'application de la loi 
précitée ; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1949 créant un comité technique paritaire 
ministériel auprès du ministre de la marine marchande, modifié par 
les arrêtés du 23 juin 1950 et du 26 mai 1951; 

Vu FParrèté du 19 juillet 1950, modifié par les arrêtés du 23 mars 
1953 et du 11 juillet 1955, fixant la composition du comité technique 
paritaire ministériel; 

Sur le rapport du directeur de l'administration générale et des 
gens de mer, 


Arrétent: 


Art. er, — La composition du comité technique paritaire minis- 
tériel prévu par l’article 2 modifié de l'arrêté du 30 juillet 1949 est 
fixée comme suit: 


A. — Représentants de l'administration. 


ML gg ut le ministre de la marine marchande ou son représen- 
ant. 
Treize membres titulaires et treize membres suppKants. 


B. — Représentants du personnel. 


Quatorze membres titulaires et quatorze membres suppléants. 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHAIENET. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Modalités d'application de l'article 4 de l'accord complémentaire n° 
à la convention générale du 10 juitiet 1960 entre la France et 
République fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l’agri- 
culture, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la convention générale du 40 juillet 1950 entre la France et la 
République fédérele d'Allemagne sur la sécurité sociale, notamment 
son article 32; 

Vu Yaccord complémentaire ne 4 à ladite convention, notamment 
son article 4, 
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Arrêtent : 


Art. fer, — Sont asireints au versement prévu à l’article 4 de 
l'accord complémentaire n° 4. à la conventien. générale du 10 juillet 
4950. entre l1 Fränce et la République fédérale d'Allemagne, les 
employeurs ou assureurs substitués des travailleurs visés à l'article 3 
dudit accord complémentaire, victimes d'aceidents du travail -en 
France ‘entre le 8 mai 1935 et le 30 juin 1950 et qui ont quitté la 
France avant le 1% janvier 1951. : 


Les employeurs qui, au moment de l'accident, étaient couverts, 
en ce qui concerne les travailleurs dent il s'agit, contre le risque 
accidents du travail, auprès d’un organisme de sécurité sociale du 
régimé général ou du régime minier, sont exemptés de ce verse- 
ment. 


Lesdits organismes de sécurité sociale n’ont, pour leur part, aucun 
versement à effectuer au titre de l'article 4 susvisé. 


Lor$que les employeurs ou leurs assureurs substitués auront trans- 
féré à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse les capitaux 
constituti’s des rehtes dues à la suite des accidents susvisés, ils 
seront dispensés, ainsi que cet organisme, du versement prévu au 
présent article. | 


Art. 2. — Le versement prévu à l'article précédent est destiné à 
compenser les obligations ci-après énumérées dont les employeurs 
responsables ou les assureurs substitués se trouvent déchargés en 
application de l'accord précité: 


Payement des rentes éventuellement dues; 
Frais d’appareillage. 


Le montant du versement compensateur est déterminé dans les 
conditions fixées par les articles suivants, 


Art. 3 — En vue du versement prévu à l'article précédent, les 
rentes d'accidents du travail attribuées aux travailleurs visés à l’arti- 
cle 3 de l'accord complémentaire n° 4 ou à leurs ayants droit sont 
évaluées au montant du capital représentatif de ces rentes calculé 
à l’aide des barèmes annexés à l'avis relatif aux tarifs de la caisse 
natiônale d'assurance sur la vie, applicables aux constitutions de ren- 
tes allouées en réparation d'accidents du travail, publié au Journal 
oflicielt du ©: avril 1954, en tenant compte de l'âge atteint par les 
bénéficiaires à la date fixée pour l'entrée en jouissance de leur rente. 


Art, &. — En ce qui concerne les assureurs qui n’ont pas eu à 
verser à la Caisse nationale de sécurité sociale les réserves corres- 
pondanles en verlu de l’articie 8 àe.l’ordonnanee du 2? novembre 1915 
lixant certaines dispositions transitoires et modalilés d'application 
de l'ordonnance du 4 octobre 1915, et les emlpoyeurs responsables, 
la somme à verser aux organismes prévus à l’arlic'e 5 ci-après, au 
utre des dépenses résultant de la fourniture du renouvellement des 
appareils de prothèse et des frais accessoires, est déterminée dans 
‘les conditions prévues: à Farticle 3 de l'arrêté du 3 décembre 4955, 
relalif à l'évaluation forfaitaire des rentes d'accidents du travail 
et des frais d’appareillage résultant d'accidents du travai! imputables 
à un tiers. 

Toutefois, l'âge à prendre en considération pour le calcul de 
i'annuité viagère est l’âge atleint par le bénéficiaire à la dale de 
la consolidation de la blessure. Le prix de l'appareil principal qui 
sert de base pour le calcul du montant de l'annuité est le prix du 
premier appareil définitif. 


- Art, 5. — Les émployeurs responsables ou assureurs substitués 
des entreprises visées par le décret du 25 novembre 1916, moditié, 
purlant organisalion de la sécurilé sociale dans les mines, notam- 
ment son article #4, ellectuent à la caisse autonome nationale de 
sécurité Sociale dans les mines le versement calculé conformément 
aux dispositions des articles ci-dessus. 


Les autres employeurs et assureurs effectuent ce versement à la 
caisse nationale de sécurité sociale. 


Les employeurs et assureurs visés au présent article déduisent du 
montant du versement qui leur incombe aux termes tdes artictes 
précédents le montant des rentes payées êt des frais d’appareillage 
exposés au titre des accidents dont il s'agit, sous réserve de fournir 
à ce sujel toutes justificalions utiles. 


Art. 6. — Ce versement devra ê:re effectué dans un délai de trois 
ans à compter de la date du présent arrêté, 

Les employeurs intéressés pourront s'en libérer, s’ils le désirent, 
par tiers, dont le premier devra être payé dans l’année qui suivra 
le présent arrêté, 


Art, 7. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques el le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 





économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrôté, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 21 janvier 195%. 
Le ministre du travail et de la. sécurité sociale, 
lour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par d‘légation: 
Le direc'eur du cabinet, 
PIERRE PESSE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





+ © +- 
Tarif de responsabilité des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1955 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles; . 

Vu le décret du 29 décembre 19:53 modifié portant règlement 
d’administ’ation publique pour l'applicalion de ladite ordonnance; 

Vu la loi du 3% octobre 19:6 modifiée sur la prévention et Îa 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

ju le décret du 31 décembre 1946 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la 1oi dû 30 octobre 1946; 

Vu l’errêété du 30 décembre 1919 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 20 février 19%0 et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du tarif interministériel des prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 28 mars 19:50 et Iles -arrêlés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale 
certains titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l'arrêté no 22-086 du 3 avril 1952 relatif au tarif intermiais- 
tériel pour le règtement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du ministre. de la santé publique et de la population 
en date du 21 décembre 1955, 


Arrête : 


Art. fer, — Les adjonctions et modifications apportées au titre I! 
(Accessoires et pansements), chapitre 4% (Accessoires), et au titre V 
(Orthopédie et prothèse:, chapitre 4 (Objets de petit appareillage), 
rubrique F (Ceinture médico-chirurgicale et corsets orthopédi- 
ques), et chapitre 5 (Objets de gros appareillage), section A (Appa- 
reils neufs), du tarif inlerministériel des prestations sanitaires 
par l'arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
en dale du 21 décembre 1935 (Journal ofliciel âu 27 décemb'e 1955; 
sont apolicables aux bénéficiaires de la législation de sécuril 
sociale. Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limite de 
responsabilité on de prise en charge des caisses primaires de 
sécurilé sociale pour les articles correspondants. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d’Elat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
aurrèlé. 


Fait à Paris, le 23% janvier 1956 
Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
+ @ + 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1935 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles : 

Vu le décret du 29 décembre 19:5 modifié portant règlement 
d’administ-ation publique pour l'application de ladile ordonnance ; 

Vu la loi du 30 octobre 19:6 modifiée sur la prévention et Ja 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de la loi du 30 octobre 1946; 

Vu l’arrèté du 30 décembre 1949 instituant un tarif intermims- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires: 

Vu l'arrêté du 20 février 1959 et les arrêtés suhséquents fixant 
certains titres du tarif interministériel des prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséqnents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale 
certains titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l'arrêté n° 22-086 du 3 avril 14952 relatif au tarif interminis- 
di — Rs" PER : certaines prestations sanitaires ; 

u l'arrêté du ministre de là santé publique et de la populati 
en daté du 20 décembre 1955, sh hs 
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Arrête : 

Art. fer, — Les modifications apportées au titre II (Accessoires 
et pansements), chapitre 3 (Arlicles de pansements non stériles) 
du tarif interministériel des prestalions sanitaires par d'arrèté du 
ministre de la santé publique et de a pulation en date: du 
20 décembre 1955 (Journal officiel du décembre 1955) sont 
applicables aux bénéficiaires de la législation de sécurité sociale. 
Les p'ix figurant audit arrêté constituent le tarif limite de respon- 
sabilité ou de prise en charge des caisses primaires de sécurité 
sociale pour les articles correspondants. 

Art. 2 — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrûlé. 

Fait à Paris, le 23 janvier. 1956. 

Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


-@ 2 





Office national d'immigration. 


BUDGET ADDITIONNEL POUR L'EXENCICE 1955 





Par arrêlé du % tanvier 1956, a été approuvé le budget addition- 
nel de l'office national d'immigralion pour l'exercice 1955, ouvrant 
des crédits supplémentaires de 126.3%59.6% F et évaluant à 
4:9.191.%0 F les recelles supplémentaires prévues par arrêté du 
43 janvier 1955 fixant le budget de l'office national d'immigration 


pour l'exercice 1955. 
* —— 4" Q D -———— 


BuPGRtT POUR L'EXERCICE 1956 


Par arrêté du 23 janvier 1%56, les évalualions de receltes du budget 
de l'office national d'immigration pour l'exercice 196 ont $lé fixées 
à la sarnme de 381.5(0.000 F. 

Les crédits ouverts à l'office national d'immigration pour Je même 
exervire ont été fixés à la sbmme de 421354.29 F. ù 
- Le montant des investissements de l'office national. d'immigration 
pour l'exercice 1956 a élé fixé à la somme de 9.912.460 F en recelles 
ét à la summe de 46.531.393 F en dépenses. 
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Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 1 janvier 1956. a élé approuvé un additif aux 
staiults de la caisse de retraites des employés de la caisse d'épar- 
gne de Dijon, autorisée à fonctionner dans les Condilions prévues 
aux articies 43 à 53 du règlement d'’adrministralion pubiique du 
8 juin 19:16 modifié. 
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Par arrêté du 24 janvier 1956, ont été approuvés les statuts 
modifiés de la caisse de retraites des employés de la caisse d'épargne 
et de prévoyance d'Evreux, 3, rue Charles-Corbeau, Evreux, autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 14946 modifié. 
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Anmprobation de règlements de la section professionnelle 
des infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures. 


ASSURANCE VIEILLESSE COMPLÉMENTAIRE DES MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques en 
date du 24% janvier 1956, a été anprouvé le règlement de la section 
professionnelle des infirmiers, masseurs kinésithérapentes et pédi- 
cures relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
masseurs kinésithérapeutes, 


—+ + 





ASSURANCE VIBILLESSE COMPLÉMENTAIRE DES INFIRMIENS ET DES PÉDICURES 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques en 
.date du 24 janvier 1956, a été approuvé. le règlement de la section 


professionnelle des infirmiers, masseurs kinésithirapeutes et pédi- . 


cures relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
infirmiers et des pédicures. 6 
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Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU JURA 
——— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
dale du 21 janvier 193%, a été approuvée la fusion des socictés 
mutualistes dites: De la Commune, n° 39-15, à £affloz; De la Com- 
mune, n° .239-30, a Menoley; La Prévoyante, n° 39-356, à Gevingey; 
La Pesserande, n° 39-153, à la Pesse, avee la société mutualiste 


dite: Mutuelle générale du Jura, ne 39-677, à Lons-le-Saunier. 


——— & @——— 


DÉPARTEMENT pu NoOnb 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 24 janvier 1956, a €lé approuvée la fusion de la société 
mulualiste dile La Fraternelle prévoyante, n° 59-1281, à Fournes-en- 
Weppes, avec la société muluaiiste dite Société, mutualiste des 
anciens sous-officièrs de Lille, ne 59-520, à Lille, 
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Notation dès fonctionnaires du corps de l'inspection du travail 
, et de la main-d'œuvre. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 50-1304 du 20 octebre 1950 portant règlement d’ad- 
ministralion publique relatif au statut particulier du corps de l’ins- 
pection du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu le décret n° 55-920 du 11 juillet 1955 fixant les éléments et le 
barème servant de base à l’élablissement de la note chiffrée des 
fonctionnaires, 


Arrèlent : : 
. Art. Îer, — Pour la notation de l'inspecteur général, des inspec- 
teurs divisionnaires et des directeurs départementaux du travail et 
de la main-d'œuvre, l'élément % « Culture générale dans ses relations 
avec la profession » figurant sur la liste ! prévue à l'article ter du 
décret susvisé du 14 juillet: 1955 est remplacé par l'élément « Sens 
du commandement ». 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère du travail et de la sécurilé sociale est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL , BACON. 
Pour le sécrélaïre d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


++ 





Taux d'abatiement applicables . pour le calcul des prestations 
familiales dans certaines communes du département de Seine- 
et-Oise. 





Rectificatit au Journal ofjiciel du 11 janvier 1956 : à 
Au sommaire et au titre, page 416, au lieu de: « Taux d’abatte- 
ment applicables dans les communes du département &@e Seine-et- 
Oise », lire: « Taux d’abattement applicables pour le calcul des 
estalions familiales dans certaines communes du départernent de 
Seine-et-Oise »; 2e colonne, Taux d’abattement © p. 100, arrondis- 
sement de Pontoise, 2 ligne, au lieu de: « Lours », lire: « Mours s, 
—* 0 +- 


2 


Tableau compiémentaire d'avancement de classe 
des secrétaires d'administration pour l'année 1951, 


(Application de la loi du 26 septembre 1951.) 











Classe exceptionnelle. 
Mac Ilarlet,- ren ND 13 





ProMoTIioY 





Par arrêté du 26 janvier 1956: j 

H a été attribué à. Mme Harlet, secrélaire d'administratinn de 
classe exceptionnèile, une majoration d'ancienneté de 1 an 3 mas 
- À oi en application des dispositions de la loi du 26 seplembre 

Mme Jariet a élé nommée secrétaire d'administration de classe 
exceptionnelle à coter du 27 septembre 1951. 


ET 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Administration centrale. 





Par arrèlé en date du 23 janvier 1956, compte tenu des reclasse- 
ments eflectués en application de la loi du 26 seplembre 1934, 
lé tableau complémentaire d'avancement à la c'asse exceptionnelle 
administrateurs civils pour l'année 1951 est établi ainsi qu'il 
suil : 

M. Graulle (Benjamin), en service délaché, à compter du 27 sep- 
tembre 1951, avec un relquat d'ancienneté de 8 jours. 


————— 0-0 ——— 


Par arrêté en date du 23 janvier 1955, les dispositions de l'arrêté 
du 5 mars 1951 sont rapportées en tant qu’elles ont promu M. Graule 
(Benjamin). 

M. Graulle (Benjamin), administrateur civil de 1re classe, est 
promu à la classe exceplionnelle à compler du 27 seplembre 1951, 
avec un reliquat d’anciennelé de 8 jours. 


+0. 





Par arrêté en date du 2% janvier 1255, compte tenu des reclasse- 
mentis effectués en application des lois du 14 mai 1951 et du 26 sep- 
tembre 1951, les tableaux complémentaires d'avancement à la clas e 
principale des secrétaires d'administration sont établis ainsi qu'il 
suit : 

Année 1953. 
M. Quesselle (Louis), à compter du 4 janvier 1953. 


Année 1955, 
M. Boulhier (Raymond), à compter du 10 juin 1955. 
— — 06 2—— 


Par arrêlé en date dn 26 janvier 1956, les dispositions de l'arrêté 
du 1% octobre 1954 sont rapportées en tant qu'elles ont promu 
M. Quesselle (Louis) à la ciasse principale. 

M. Quessette (Louis), secrétaire d'administration de 1re classe, 
est nommé à la classe principale (1 échelon) à compiler du 4 jan- 
vier 1953. 

IT est promu au 2e échelon de sa classe à compiler du 4 janvier 


4955 
© D 


Par arrêté en date du 26 janvier 1956, M. Bouthier (Raymond), 
secrélaire d'adm nistration de 1re classe à l'administration centrale, 
inscril sur le tablean complémentaire d'avancement de grade en 
19%55, est nommé à la classe principale (1 échelon) à compter du 
40 juin 1955. 





++ 


Services antituberculeux. 





Far arrêté en date du 23 janvier 1956, sont inscrits, à la suite 
du concours du 19 décembre 1%5, sur la hste d'aptitude aux fonc- 
uons de médecin adjoint des sanatoriums publics et privés et de 
médecin à temps complet des dispensaires antilwbereuieax publics 
et privés pour tubercuiose puimonaire, .e5 candidats suivants classés 
par crdr: de mérile: 


Les Gxieurs: 


4 M. André Girard. 22 Mile Pau'e Delgove, 

2 Mie Jeanne Martin. 21 MM. Yves Jauffret. 

3 M.Charles Macary %4 André Monod. 

4 Mne Gaby Garnier. 2 Victor Jalïbert. 

5 Mie Marie-Madeleine Nicoli, 27 Guy Renie, 

5 MM. Pierre Ramon. 27 Jean-Pierre Schaeffer 
7 Giles Aubriot. 29 Henri Verney. 

8 Georges Cabasson. 30 Jean-Pierre Aubin, 
& Pierre Masure. 31 Louis Gazaniol. 

10 Jean Nibourel. 31 Mie Monique Grangier. 
41 René Legendri. 31 Mme Yvetle Roussel, 

43 Juan Lelièvre. 31 MM. Jacques Drivet. 

13 Robert Desert. 31 Pierre Forestier. 

43 Mme Yvelle Le Jeune. 36 Mile Marie-Thérèse Nahël, 
45 MM. Jean Bellair. 41 MM. Joseph Cochaud, 

45 Pierre Chanciu. 33 Pierre Jacquet. 





45 Jacques Loupie. 39 Marcel Viale. 

48 Abraham de Voogd. 10 Me Jeannine Bouchaton. 

49 Jacob Birenbaum 40 MM. Joseph Denis. 

20 Jean-Paul Pivetaud. 10 Marcel Jaujou. 

21 Jacques Verdon. 43 Mile Yvonne Gaies. 

2 Henri Beaujean. 43 M. Pierre Vidal. 
e<.e— 














Liste des candidats aïmis au concours d'inspecteurs 
de la population et de l’aide soc'ale. 


Par arrêté en date du % janvier 1956, sont déclarés d ‘finitivement 
admis, à la suite des épreuves du concours organisé le 9 janvier 
1956 en vue du recrutement de onze inspecteurs de la population et 
de l’aide sociale, et classés par l’ordre de mérile, les dix candidats 
ci-après désignés : 

M. Toul (Yves). 

Mie Mercier (Cather:ne). 

MM. Guth (Robert). 
Lanfranchi (Jérôme). 
Besnard Jean-Louis). 


Mes Violant {Jacque:ine). 
Ninnin (Geneviève), 
M. Denier Maurice). 
Mme Hoichot (Gisèle). 
Mie Marcot (Michele). 





ottionts 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Attribution d'un pécuie aux militaires faits prisonniers en Indochine 
par les Japonais au cours de la guerre 1939-1945. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 
le minisire des affaires élrangères, le ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrélaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques, 

Vu les articles L. 334 bis el L. 235 du code des pensions rmililaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre; 

Vu la loi n° 53-1310 du 31 décembre 193 pour l'application des 
nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des indemnités dues 
aux anciens combattants et victimes de la guerre, et nolamment 
son article 43, 

Arrélent : 

Art, fer, — Les dispositions attribuant un pécule aux prisonniers 
de la guerre 1999-1945 déienus en captivité sur le territoire allemand 
ou a leurs ayants cause sont étendues aux militaires des troupes 
françaises servant en Indochine fait p'isonniers par les Japonais 
à partir du 9 mars 1945 et à qui les dispositions de ja loi n° 52-853 
du 18 juillet 1952 et du décret d'application n° 54-1262 du 24 décem- 
bre 1%34 ne sont pas applicables. 

Art. 2. — Le taux du pécule est fixé à 1:00 F par mois de captivité. 

La période de captivité prise en compte pour le calcul du pécuie 
s'étend de la date de la capture à celle de la prise en charge du 
libéré ou de l'évadé par les autorilés françaises. 

Tuuielois, lorsque le prisonnier sera décédé au cours de sa capli- 
vilé, la période à prendre en compte s'élendra jusqu’à une date 
qui sera fixée par un texte d’applicalion, compte tenu de ja date 
moyenne des Jlibérations dans le territoire considéré. 

Pour le calcul du pécule, toute fraclion de mois égale on sypé 
rieure à quinze jours sera comptée comme un mois entier, toute 
fraction inférieure ne sera pas prise en compile. 

Art. 3. — Xe peuvent prétendre au bénéfice du pécule les pri. 
sonniers de guerre dont la période de caplivilé a ouvert droit à 
une solde mensuelle dont le montant, tel qu'il élait fixé pour 
les militaires de leur grade en captivité en Allemagne, élait supé- 
rieur à celui ce l'allocation militaire, ou qui ont perçu, au titre 
de cette pé’iode, les trois quarts du traitement ou salaire qu'ils 
recevaient avant leur appel sous les drapeaux. 


Art. 4. — En cas de décès du prisonnier de gucrre, le péculc sera 
payé aux ayants, cause désignés ci-après: 

1° La veuve, sous réserve qu'elle n'aura pas vécu en concubinage 
noloire pendant tout ou partie de la période de service en Indo- 
chine au cours de laquelle s'est située la captivité, et qu'elle ne 
tombe pas sous le coup des dispositions des articles L. 48, L. 58 
et L. 59 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre; 

20 A défaut de la veuve, les enfants légitimes, naturels ou adop- 
tés mineurs à la date du décès du père; 

Jo À défaut de veuve ou d’2nfants, les ascendants. 

Art, 5, — Les prisonniers de nationalité étrangère domiciliés en 
France ont droit au pécule lorsqu'ils ont été régulièrement incur- 
porés dans l'armée française. 

Cette règle est applicable à leurs ayants cause. 


Art. 6 — Ne sont pas admises au bénéfice du présent a”rêté 
les personnes non amnistiées condamnées en application de l'ordon- 
nance du 18 novembre 1944 instituant une haule cour de justice, 
de l'ordonnance du 28 novembre 1% relative à la répression des 
faits de collaboration et des textes subséquents ou de l'ordonnance 
du 26 décembre 1944 portant modification des textes rclalifs à l'indi- 
gnité nalionale ou du code de justice militaire 
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Art. 7. — Les indemnités prévues par le présent arrêté seront 
réglées aw fur et à mesure de la Hquidatien des dossiers, un tiers 
en espèces et le solde par remise d’un titre divisé en deux tranches 


égales remboursables respectivement en deux et quatre ans à: 


compter du 7 janvier 1954, sauf en ce qui concerne les. ayams 
cause, qui bénéficiero:it d'un règlement intégral en espèces. 

Lo-sque le montant des deux tiers du pécule normalement régla- 
bles en titres se trouve inférieur ou égal à 3,200 F, le règlement 
de l’ensemble du pécule est effectué en espèces au fur et à mesure 
de la liquidation des dossiers. 


Art. 8. — Toute demande de péeule doit être adressée : 


40 Si le demandeur réside en France métropolilaine ou en Algérie, 
au directeur interdépartemental ou départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre dans la circonscription duquel 
se trouve cette résidence ; 

20 Si le demandeur réside dans les départements d'outre-mer, 
dans les territoires d'outre-mer, dans les Etats associés, au Maroe, 
en Tunisie ou dans les. territoires sous tutelle, au représentant du 
ministre des anciens combattants et viclimes de guerre pour le 
te-ritoire considéré, ou, à défaut, au directeur interdépartementa! 
des anciens combattants et victimes de guerre, à Paris; 

30 Si le demandeur réside à l'étranger, au ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre (direction interdépartemental des 
des anciens combattants et victimes de guerre, à Paris) par l'in 
termédiaire du consulat dont il relève. 


Art. 9. — Une instruction du ministre des anciens combattants 


et victimes de guerre précisera les pièces qui devront être jointes 
à l'appui des demandes formulées au titre du présent arrêté. 


Art. 40. — Le ministre des anciens combattants et victimes da 
guerre, le ministre des aflaires étrangères, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvicr 1956. 

Le ministre des anciens combattants 

et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE POUILLOT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANTOINE PARTRAT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le mimistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





+e+— 


Tarif intorministériel des prestations sanitaires. 


Le mixistre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, et notam. 
ment son article 8; 

Vu l'arrêté du 30 dé.embre 1959 fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la comrmission prévue à Farticle 9% de 
l'arrèté du 30 décembre 1949 susvisé, 


Arrête : 

Art. 4er, — Les additifs et rectificatifs ag shre au tarif de certaines 
prestations sanitaires par l'arrêté du 21 décembre 1955 du ministre 
de la sar.té pub'ique et de ix population (Journaë officiel du 27 dé- 
cembre 1955, pp. 12605 et 12605) sont applicables aux ressortissants 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 


Art, 2. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, 1e 20 janvier 1956. 
VINCENT BADIE, 








—— — 


do &- 





Administration centraie. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Paisley (Camille), employé de 
bureau (3° échelon, indice 155) à l'administration centrale du minis- 
tère des anciens combattants et vie de guerre, désigné pour 
o:cuper l'emploi de préposé stagixire des douanes au titre des 
emplois réservés et délaché auprès du secrétariat d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (direction générale des douanes et 
droits indirecls) pour une gériode d’un an, à compler du 16 sep- 
De #54, est maintenu dans cette position jusqu'au 15 mars 

nelus. 





Services extérieurs. 





Par arrèlé en date du 24% janvier 1956, M. Arnaud (Antonin), rédae- 
teur principal de fre classe à lofilee Jeparlemeutal des amiens 
combattants et victimes de guerre de l'Ilérault, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
ter février 1956. 


— + +-——— 


Par arrêté du 26 janvier 1956, Mme Ducher (Suzanne), commis 
au 3 échelon (indive 150) à la direction interdépartementale des 
anc:ens combattants et victimes de guerre à Paris, est délachée 
en qualité d’adjoint administratif au 3° échelon (indice 150) auprès 
de l'administration centrale du ministère des anciens combatlanis 
et victimes de FE ob pour une durée dun an, à cornpter du 


1er décembre 1 
0 EL — 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Formont (André), aide-commis 
tilulaire au 4er échelon (indice 160) à Ja direction interdéparte- 
mentale des anciens combattants et victimes de guerre à Orléans, 
est détaché sur place pour une dume d'un an, à compter du 
4er juillet 1955, en qualité de commis stagiaire.r 


D SR —— 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Poitou (Guy, sténodactylographe, 
& échelon, indie 160, au minisière des anciens combattants et 
vietimes de guerre (direction interdépartementale, à Orléans), est 
détaché au ministère de l'intérieur (préfecture de la Nièvre) pour 
une durée d'un an, à compter du 15 septembre 1954. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêlé du 3 janvier 1956, ont été nommés agents de sur- 
veillance stagiaires (agems secondaires des écoles militaires) dans 
les services extérieurs de la guerre (génie), en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (pre- 
mière et deuxième partie, livre EE, titre EEE, chapitre IV): 


MM. Soum Gomond à Paris. 
Hervé (Jean), à Paris. 
Lory (René), à Paris. 
Mabille (René), à Paris. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 3 février 1956. 


A quinze heuros. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 
2. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat}: 
Territoire du Sénégal (rapport de M. Marcel David, publié au 
Journal officiel [lois et décrets} du 2 février 1956). 
Territoire du Soudan Vo de M. Marcel David, publié an 
Journal officiel [lois et décrets] du 2 février 1956). 
Territoire du Cameroun (rapport de M. A publié à la suite 
du compte rendu in esxtenso de la séance du 2 février 1956). 
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Territoire de la Guinée (rapport de M. André Gautier, publié 
? À Ke du compte rendu in extenso de la séance du 2 février 

Terroir des Comores (rapport de M. Couinaud, publié à la 
suite du comptle rendu in exrtenso de la séance du 21 janvier 1956:. 

Département de la Charente-Maritime (4 premiers sièges) (rap 
pori supplémentaire de M. Midol, publié à la suite du compie 
rendu in ertenso de la séance du 27 janvier 1956). 

Département de la Charente-Marilime (5° siège) (3° rapport sup- 
plémentaire de M. Montalat, gublié à la suite du compie rendu 
in exlenso de la séance du 2 février 1956). 

Pépartement de l'Aisne (rapport de M. Monin, publié à la suite 
du compte rendu ên extenso de la séance du 2 fév'ier 4956). 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 


4. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport supplémentaire du 4° bureau sur les ope- 
rations électorales du département de la Gironde (1re cireunscrip- 
tion). 

5. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour Ja 
distribution du rapport du 2e bureau sur kes opérations électorales 
du département du Cher. 


6. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour ja 
distribution du rappo”t du 40° bureau sur les opérations électoraies 
du terriloire de la Côle des Somalis, 


7. — Examen d'une demande de délai supplémentaire peur la 
distribution du Le du 10° bureau sur les opérations électorale: 
du territoire du Tchad. 


8. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport du 16° bureau sur les opérations éiecto”ales 
du départument de la Vendée. 


9. — Eventuellement, suile de la discussion des conclusions du 
2% rapport supplémentaire du 8 bureau sur les opérations élec 
toralcs du département de la Seine (2 circonscription, 11° siège) 
(22 rapport su mentaire de M. Maurice Faure, publié à la suite 
du compte rendu in ezxtenso de la séance du 27 janvier 4956). 


10. — Discussion des conclusions du rapport du 40 bureau su” 
les opérations électorales du toment des Deux-Sèvres (rapport 
de M. A’righi, publié au Journal officiel, leis el décrets du 24 jan- 
vier 1956). 

11. — Discussion des conclusions du rapport du 10e bureau sur 
les opérations électorales du ement du Tarn (rapport de 
M. Arrighi, pubLé au Journal officiel, lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1%56). 

12. — Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau su: 
les opérations électorales de Vaucluse ren de M. Arrighi, publié 
au Journal officiel, lois et décreis, du janvier 1956). 


13. — Discussion des conclusions du rapport et du rapport supplé- 
mentaire du 10° bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment de la Vienne {rapport et rapport supplémentaire de M. Arrighi, 
publiés au Journal officiel, lois et décrets, des 24 janvier et 
2 février 1956). 

14. — Discussion des conclusions du rapport du 2 bureau sur les 
opérations électorales du département des Bouches-du-Rhône (2 cir- 
conseription) (rapmort de M. Letoquart, publié au Journal officiel. 
lois et décrets, du 27 janvier 1956). 

15. — Eventue”ement, discnssion des conclusions du rapport sIn- 
plémentaire dn % bureau sur les epérations électorales du départe- 
ment de la Charente-Maritiwe (quatre sièges) (rapport supplémen- 
taire de M. Midol pub'ié à 1: suite du comple rendu ôn ezxtenso de 
la séance du 27 janvier 1956). 


16. — Eventue:lement, discussion des conclusions du 3e rapport 
supplémentaire du 2 ju’eau eur les anéralions éleclorales du dépar- 
tement de la Charente-Marilime "5° siège) (3° rapport supplémentaire 
de M. Montalat publié à Ja suite du compte rendu in extenso de 


la séance du 2 février 1956). 

17. — Discussior. des con‘lusions du % rapport supp'émentaire 
du ?° bureau sur les opérxiens électoraies du département de Ja 
Charente-Marilime {6e siège) :4° rapport supplémentaire de M. Mon- 
talat puhlié à la suite du =ompte rendu in ezienso de la séance 
du 2 février 1955). 

18. — Discussion des conclusions du rapport supp'émentaire du 
3 bureau sur les opérations électorales du rtement de la Haute- 
Garonne (rapport supnlémentaire de M. Crouan pub'ié au Journal 
ofhaciel, lois et décrets, du 31 janvier 1956). 

19. — hiscussion des con:lusions du rapport supplémentaire du 
4e bureau sur ies opérations électorales du département d'Indre-t- 
loire {rapport supg'émentaire de M. Dufour publié à la suite du 
compte rendu in ertenso de la séance du 27 janvier 4956). 


20. — Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur 
les tions électorales du département du Loiret (rapport de 
M. Musmeaux publié à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du % janvier 1956). 


21. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5e bureau sur les opérations électerales du département &e Lot-et- 
Garonne (rapport supplémentaire de M. Lamps pub'ié À suite du 
comte sonde in exienss de la séance du anvier 1956). 


22. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5 bureau sur les opérations électorales du FULL de Ja 
Manche ! sup ‘ de M. Coutant à la suite du 
comple rendu in extenso de Ja séance du 35 janvier 1956). 





28. — Miscussion des conclusions du rapport du 7° bureau snr 
les opérations électormes du département du Puy-de-Dôme (rapport 
de M. Arnal publié à Ha sui'e du compte rendu in ertenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 


24, — Biscussion d?s conclusions du rapport du 8° bureau sur 
les opéralions éecturaks du département de ia Ilauie-Savoæ (rapport 
de M. Guille pubie à la suwute du compte rendu in eztenso de la 
ééance d'u 20 janvier 1956). 

25. — Discussion des concmsions du rapport supmémentaire du 
% bureau sur lea apé.ulions é'ectorales du département de Seine-et- 
Marne ‘rapport sunplémentaire de M. Depreux publié à la suite du 
comp'e rendu in ertenso de la séance du 25 janvier 4956). 

25. — Jliscassinn de: comueions du rapport du 10e bureau sur 
es opéralions électorales du département de l'Yonne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal ofliciel, lois et décrels, du ?4 jan- 
vier 1955). 

27. — Eventuellement, distussion des conc'usions dn rapport du 
2% bureau sur ies operations électorales du territoire des Comores 
(rapport de M, Cominaud publ. à la suite du compte rendu in extenso 
de la séan’e du 24 janvier 1955). 

28. — Discussion des conclusions du rapport du G° burenu sur 
les opéralions é'ectoraes du département du Nord (? circonscrip- 
tion) (rapport de M. Tileux pehlié à la suite du compte rendu 
in extense de la séance du ?4 janvier 1956). 

29. — Discussion des concusions dn rapport du 6 bureau sur 
les opératisns électorales du département de l'Oise (rapport de 
M. Barennes publié à la suite du compte rendu in ezxtenso: ile la 
séance du 2: janvier 1956). 

30. — Discussion des conc'usions du rapport du 7° bureau sur 
les opérations éectorales du dépa”lement du Bas-Khin (rapport de 
M. Cayeux publié à la suile du compte rendu in extenso de la 
séance du % janvier 1956), 

31 — Discussion des conclusions du rapport du 7% burean sur 
les opérations éjectorales dr département de Orne (rapport de 
M. Fontanet publié à la suite du comple rendu in ezxtenso de la 
séance du %5 janvier 1956). 

32. — Discussion des conZusions du rapport du % bureau sur 
les opéralions électorares du département de la Seine (3% <ircons- 
cription! {rapport de M. Raingeard publié à la suite du compile rendu 
in extenso de la séance du 25 janvier 19%). 

33. — Discussion des conclnstons q@n ranport dun % burern sur 
les opérations élector:les du dévartement de la Seine (% circons- 
criplion) (rapport de M. Rainzeard pnblié à la suile du compte rendu 
in cilenso de ;a séance du 25 janvier 1956). 





Liste des projets, prepasitions Cu rapports 
mis en distribution le vendredi 3 fôvrier 1955. .e 


© — 


Ne 9% —- Proposition de loi de M. Wasmer tendant à réparer des 
dommages résu!tant de l’annexion de fait de certaines parties 
du territoire national (renvoyée à la cominission de la justice). 

Ne 141. — Proposition de loi de M. Frédtric-Dupont tendant à re'ever 
le plafond permettant aux vieux travailleurs de toucher les 
indemnités spéciales et la rente &es vieux travailleurs salariés 
(renvoyée à la commission du travail). 

Ne 112 — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier les conditions dans lesquelles les travailleurs indé- 
vendants âgés doivent participer aux caisses d'allocations fami- 
iales (renvoyée à la commission du travail), 

Ne 11%. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupant tendant à 
majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés et l’indemn- 
nité spériale des économiquement faïbles. (renvoyée à la 
cormmission du travail) 

Ne 1141. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
permettre aux salariés devenus artisans de bénéficier des 
droits qu'ils ont pu acqgwérir avant leur inscription au rezistre 
des métiers et leur octroyant un délai supplémentaire pour 
obtenir le bénéfice de la sécurité sociale maladie (renvoyce 
à la commission du travail. 1 

N° 143 — Proposition de loi de M. Frédéric-Dunont tendan! à 
obliger les entreprises privées à dresser une liste des emplois 
pouvant être tenus par des femmes de plus de cinquante ans, 
après Ou avant apprenlissage accéléré (renvoyée à la commis- 
sion du travail) p 

N° 116. — Proposition de Joi de M. Frédéric-Dupont tendant À 
obliger les entreprises privées à dresser ume liste des emplois 
pouvant Ctre tenus par des hommes de plus de cinquante ans 
après ou avant apprentissage accéléré (renvoyée à la commis- 
sion du travail). ù 

No 147. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gonvergement a réserver 30 p. 400 des embau- 
chages aux femmes seules de plus de cinquante ans pour 
les postes d’auxiliaires temporaires dans les administrations 
publiques et à dresser des liste d'emplois pouvant être occupés 
par elles après un apprentissage accéléré (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). À 

N° 118. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à a 
revision des majorations des rentes viagères, prévue par les 
lois relatives aux rentes viagères publiques el privées (ren- 
voyce à la commission des finances). 











1438 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Février 1956 





-Ne 119. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à renare 
obligatoire l’inslallalion d'un dispositif d'ouverture automatique 
dans les immeubles affectés à l'habitation (renvoyée à là com- 
mission de la justice). 


Ne 120. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à faire 
bénéfic'er les grands invalides de guerre de l'article 22 de la 
loi du 1er septembre 1948 sur les loyers (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 

No 1421. — Propositon de loi de M. Picrre Montel tendant à accorder 
aux militaires de carrière dégagés des cadres depuis 1940 répa- 
ration du préjudice moral et matériel qu’ils ont subi (renvoyée 
à la commission de la défense nationale). 


No 123. — Proposition de loi de M. Pierre Montel tendant à modifier 
l'article 55, paragraphe C, alinéa 2, du code des pensions civi- 
les et mlitaires relatif à la pension de réversion des veuves de 
retraités {renvoyée à la commission des pensions). 


N° 124. — Proposition de loi de M. Pierre Montel relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et millaires de l'Etat (renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur). 

Ne 131. — Proposition de loi de M. Billoux tendant à la construction 
en trois ans ce un million de logeinents à loyer accessible à 
! classe ouvrière (renvoyée à la commission de la reconstruc- 
ion). 


No 132. — Propos ticn de résolution de M. Lamps tendant à inviter 
le Gouvernement à revaloriser les traitements et retraites des 
personnels de l'Etat (renvoyée à la commission d l'intérieur). 


No 135, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l'article 259 du code pénal en vue de rétablir son applica- 
tion au costume porté par un ministre d'un culte ou par un 
membre d'une communauté religieuse (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 


No 196. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à régle- 
menter l'installation des antennes extérieures de radiodiffusion 
dans les immeubles collectfs (renvoyée à la commission de Ja 
justice). 

N° 137. — Proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à per- 
mettre le maintien en fonctions au delà de la limite d'âge de 
certains fonctionnaires, agents et ouvriers auxiliaires ou 
contractuels, anciens combattants ou victimes de guerre, des 
administrations et établissements publics de l'Etat (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 


N° 132, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à accor- 
der aux conjoints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 
sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Ce À (renvoyée à la commission des moyens de commun:ca- 

ion). 


N° 139. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à faire 
compter les années de travail effectuées loin de la France 
métropolilaine, pour l'obtention du bénéfice de l'assurance 
vieillesse el de la retraile des vieux travailleurs (renvoyée 
à la commission du travaii), 

No 110. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Couvernement à modifier le décret du 29 décembre 
1915 en ce qui concerne les avantages imputables sur les pres- 
tations de sécurité sociale touchées par les femmes d’assujeltis 
ayant elles-mêmes exercé une aclivité salariée (renvoyée à la 
commässion du travail). 


No 111 (1). — Proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à l'in- 
tégration, dans le cadre de contrôleurs, des premiers commis 
et commis principaux de l'assistance publique (renvoyée à la 
comraission de l’intérieur). 

No 112 — Proposition de loi tendan: à faire bénéficier du droit 
de priorité prévu par l’article 28 de l'ordonnance du 11 octobre 
1955 les fonctionnaires bénéficiant d'un logement de fonctions 
et qui se trouvent privés de ce logement par suite de leur me 
à la retraite (renvoyée à la commission de Ja justice). 


No 143. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à la cons- 
titution d’un régime de relraite en faveur des « cadres » 
employés par les administrations (renvoyée à la commission 
des pensions). 

No 114. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier 
l'article 1421 du code civil en vue d'exiger l'autorisation de la 
femme pour les ventes d'immeubles ou de fonds de commerce 
de la communauté (renvoyée à la commission de la justice). 


No 115. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à assurer 
la coordination des régimes de retraite des cadres salariés des 
administrations, services et entreprises diverses avec les autres 
régimes relalifs aux cadres (renvoyée à la commission du 
travail). 


Ne 116. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont re'ative au ver- 
sement de l'indemnité spéciale aux artistes économiquement 
faibles (renvoyée à la commission des finances). 


No 118. — Proposilion de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 411 août 
1947 relatif à læ médaille d'honneur de la police (renvoyée à 
la commission de l’intérieur). 

No 159 (1). — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont len- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder la classification 
« Calégorie spéciale » créée par la loi du 28 septembre 19:8 
au personnel de la gendarmerie nationale et de la répu- 
blicaine (renvoyée à la commission de la défense nationale). 





No 151. — Proposition de loi de M, Frédéric-Dupont téndant à auto- 
riser la construction d'immeubles r les offices ou sociétés 
d'habitations à loyer modéré (H. L. M.) au profit des per: 
sonnels de la gendarmerie nalionale (renvoyée à la commis- 
sion de Ja reconstruction). 


No 152, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à faire 
bénéficier des allocations de chômage les femmes seules de 
plus de cinquante ans inscrites dans les services départemen- 
taux de placement (renvoyée à la commission du travail). 

No 207 (1). — Proposition de résolution de M. Vassor tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux viclimes de l'ouragan 
qui a sévi en Indre-et-Loire dans Ja nuit du 29 au 30 décembre 
1955 (renvoyée à la commission des finances). 

No 212, — Proposition de loi de M, Max Lejeune portant réforme 
électorale et rélablissement du scrutin uninominal majoritaire 
à deux tours (renvoyée à la commission du suffrage universel), 


(1) Tirage restreint 


ne 








Validation de pouvoirs. 





Dans sa :éance du jeudi 2 février 1936, l'Assembiée nalonale à 
validé les pouvoirs de: 

MM. de Bailliencourt (Se'ne), Bonnet ‘’Georges) (Dordogne), Cachin 
(Marcel) (Seine), Coulibaiy (Ouezz n) (Udte-d'ivoire), Coulon (Aliier), 
Cupler (Eure-et-Loir), Dejean (Ariège), Desouches (Eure-et-Loir), 
Durroux (Ariège), Féron (Seme), François-Bénard (Haules-Alpes\, 
Galy-Gasparrou (Ariège), Gayrard (Seine), Goudoux (Corrèze), Gozard 
(Gilles) (Allier), Grun:tzky (Togo), Houphouet-Boigny (Côle-d Ivoire), 
Isorni (Seine), Julien (Gaslon) (Hautes-Alpes), July (Eure-et-Loir), 
Lacoste (Dordogne), Lafay (Bernard) (Seine), Laforest (Dordogne), 
léotard (de) (Seine), Mayer (Daniel) (Seine), Montlalat (Correze), 
Mutter (André; (Aube), Noël (Marcel) (Aube, Panier (Seine), Parrot 
(Allier), Perche (Eure-et-Loir), Péron (Yves\ (Dordogne), Piantevin 
(Ardèche), Franchère (Corrèze), Queuille (Henri) (Corrèze), Ranoux 
(Dordogne), Ribeyre (Paul) (Ardèche), Rincent (Aube), Roucauts 
(Roger) (Ardèche), Védrines (Allier), Mme Vermeersch (Seine), 
M. Villon (Pierre) (Allier). 





Démissions de membres de commi:sions. 


En appl'cation de l'article 16, alinéa 15 du règlement, relatif 
aux députés nommés membres du Gouvernement: 


M. Anxionnaz cesse d'appartenir à la commission de la défense 
nationale, et à la commission de la famile, de la population et de 
la santé publique. 

r Billères cesse d'apparten:r à :a commission de l'éducation nalio- 
nale. 

M. Bourgès-Maunoury cesse d’appar'enir à la commission des 
affaires étrangères et à la commission du su'frage universel, des lois 
constitutionneile:, du règlement et des pétilions. 

M. Defferre cesse d'appartenir à la commission de l’intérieur. 

M. Dicko (Hamadoun) césse d’apparlenir à la commiss:on des terr{- 
toires d'outre-mer. 

M. Duveau cesse d'appartenir à la commission de la justce et de 
législation et à la commission des territoires d'outre-mer. 

M. Faure (Maurice) (Lot) cesse d'appartenir à la commission des 
affaires étrangères. 

M. Félice (de) cesse d'appartenir à la commission des affaires 
étrangères et à la commission de la ju:tice et de légisiation. 

M. Gazier cesse d’appartenir à la commission des affaires économi- 
ques et à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Guille cesse d'appartenir à la commission des boissons. 

M. Houvhouet-Boigny cesse d’appartenir à la commission du suf- 
frage universel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. : 

M. Laforest cesse d’appartenir à la commission des boissons et à 
la commission de la défense nationale. 

M. Lejeune (Max) cesse d’'appartenir à la commission de la défense 
nationale et à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 

M. Loustau cesse d’apparlenir à la commission de l’agricullure. 

M. Maroselli cesse d'appartenir à la commission de la défense 
nalionaie. 

M. Masson (Jean) cesse d’appartenir à la commission de l'agricul- 
ture et à la commission de ja famille, de Ja population et de la 
santé publique. : 

M. Metayer (Pierre) cesse d'appartenir à la commission de la 
défen<e nationa:e. 

M. Minjoz cesse d’appartenir À la commission de la justice et de 
législation et à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 

M. Millérrand cesse d’apçartenir à la commission des affaires étran- 
gères et à la commission de l'intérieur. 

M. Pineau cesse d’apparlenir à la commission des finances. 

M. Prigent (Tanguy) cesse d’appartenir à la commission de l’agri- 
culture. 

M. Savary cesse d’appartenir à la commis-ion du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions et à la 
commission des territoires d'outre-mer. 

M. Thomas (Eugène) cesse d'appartenir à la commission de Ja 
instire et de législation. 
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Commission de comptabilité. 
Séance du jeudi 2 février 4956. 


Présents. — MM. Charlot (Jean), Coulen, Dufour, Puquesne, Galv- 
Gasparrou, Gouin (Félix), Julian (Gaston), Laârue (Raymond) 
(Vienne), Mercier (André) (Oise). 


Excusé, — M. Apithy. 
Suppléant. — M. Catoire (de M. Bouxom). 





Dans sa séance du jeudi 2 février 1956, la commission de comp- 
tabilité a élu: 


Président: M, Charlot (Jean). 
Vice-présidents: MM. Dufour, Coulon. 
Secrétaires: MM. Julian (Gaston), Apithy. 





Convocations de bureaux. 





Le 5e bureau se réunira le vendredi 3 février 1956, à dix heures 
(local de la commission de la presse n° 230) : 


I — Election du président et du secrétaire. 


( If- — Examen des opérations électorales (Madagascar, Mauri- 
anie). 





Le 8e bureau se réunira le vendredi 3 février 1956, à dix heures 
quinze (local de la commission de la production industrielle ne 264) : 

rxamen de dossiers d'élection (Saint-Pierre et Miquelon; Rhône, 
2e circonscription). 





_ Réunions du vendredi 3 février 1956. 


Conférence des présidents, 
M. le président. 


3e bureau. — Examen des opérations électorales du Gabon (col- 
lège des citoyens de statut personnel) et du Dahomey. Nomination 
d'un rapporteur g le dossier de la Haute-Garonne (remplacement 


à onze heures quinze. — Cabinet de 


de M. Crouan), à dix heures. — Local n° 254. 
5e bureau. — Election du bureau. Examen des opérations élec- 
toïales (Madagascar, Mauritanie), à dix heures. — Local n° 250. 


8e hureau. — Examen de dossiers d'élection (Saint-Pierre et #4 
lon; Rhône, 2 circonscription), à dix heures quinze. — Local ne 264. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 7 février 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Fixalion de la date de d'scussion de la question orale avec 
débat suivante : 


M. Molais de Narbonne demande à M. le président du conseil de 
définir queile est la polilique que le Gouvernement entend suivre 
au Viet-Nam; il demande en particulier s'il lui parait encore pos- 
sible de réaliser avec nos amis américains une politique d'’action 
commune qui ne se traduise pas par l'éviction de la France dans 
tous les domaines, à leur profit; et, au cas où une telle action 
s'avérerait impossible, quelle est la politique indépendante qu’entend 
suivre le Gouvernement pour restaurer l'indispensable amitié franco- 
vietnamienne que tant d'intérêts tendent à compromettre, et la 
défense d'intérêts moraux et matériels que, d'abandon en abandon, 
notre pays semble avoir délibérément sacrifice. 


2. — Vote de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à étendre le bérféfice des lois françaises sur les pen- 
sions d'invalidité aux veuves de ja guerre 1914-1918 ayant acquis la 
nationalité française par voie de mariage contraclé après 1919 avec 
des Alsaciens ou des Lorrains redevenus Francais par application 
dn traité de Versailles. (Nes 13 et 150, session de 1955-1956. 
M. Radius, rapporteur de la cominission dés pensions [pensions 
civiles et militaires et viclimes de la guerre el de l'oppression].) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3, — Discussion de la proposilion de résolution de MM, Naveau, 
Denvers, Canivez, Brégégère, Emile Roux, Méric, Suran et des 
membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le 
Gouvernement à a r le décret no 55-687 du 21 mai 1955 relatif 


à la répartition des dépenses d'assistance. (Nos 69 el 229, session de 
49551956. — M. Waldeck L'Huillier, rapporteur de Ja commission 
de l’intérieur [administration générale, d€parlementale et commu- 
aale, Algérie].) 





4. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de lai, 

adoptée avec modification par l'Assembiée nationale dans sa troi- 
sième lecture, tendant à assurer le fonciionnement de la caisse 
nationale des lettres. (Nos 410, 554, 621, année 1951; 385, année 1955, 
35, 57, 132 et 228, session de 195-1956. — M. Lamousse, rapporieur de 
la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des ioisirs.) 
+ 5. — Discussion du projet de loi ogg remise au, musée national 
de Tokyo, à titre d'échange, d'objets de fouilles appartenant au 
musée Guimet, (Nes 30%, année 1955, et 215, session de 1955-1956. — 
M. Jean Bertaud, rapporteur de la commission de l'éducation natio- 
pale, des beaux-arls, aes sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, 
modifiant cerlaines dispositions du décret du 27 novembre 196 
porlant organisat:on de la sécurité sociale dans les mines en ce qui 
concerne la retraite des ouvriers mineurs. (N°s 188 et 200, session 
de 1955-1956. — M. Bousch, rapporteur de la commission de la pro- 
duction industriel ; et ne , Session de 1955-1956, avis de la com- 
mission des finances. — M. Alric, rapporteur.) 

7. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié par 
l’Assemblée nationale, moditiant les articies 210 et suivants du code 
d'instrnction criminelle. (Nes 207, 390, année 1955; 187 et 224, session 
de 1955-1956, — M.- Gaston Chariet, rapporteur de la commission de 
la justice et de légis.alion civile, cr mineile et commerciale.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée nationaie, 
Clendant à l'Algérie cerlaines dispositions. des lois n° 50-621 du 
2 juin 1950, no 51-650 du 24 mai 1951, no 52-53 du 3 janvier 1932, 
n° 53-80 du 7 février 1953 relatives au développement des dépenses 
d'investissement pour les exercices 1950, 1951, 1952 et 1953 (répa- 
ralion des dommages de guerre) et n° 23-319 du 15 avril 1953 faci- 
litant certaines opérations de reconstruction. (Nos 25 et 197, session 
de 1955-1956. — M, Enjalhert, rapporteur de la commission de l’inté- 
rieur [administration générale, départementaie et communale, 
Aigérie:.) 

9. — Discussion du project de loi, adopté par \’Assemblée nalionale, 
portant extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives 
en vigneur dans la métropole, {Nes 2% et 195, session de 1955-1936, — 
M. Delrieu, rapporteur de la commission de l’intérieur [administra- 
tion générale, départemeniale et communale, Algérie].) 

10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natiana'e, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion du 25 février 1954 reiative à l’exploitation de navires météoro- 
logiques dans l'Atlantique Nord, (Nos 27 et 193, session de 1955- 
1956. — M. Joseph Ravbaud, rapporteur de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme.) 


114. — Discussion du projet de joi, adopté par l’Assemblée nationa'e, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier le proto- 
cole prolongeant la Gurée de l'accord sur l'exploitation de navires 
météorologiques de l'Atlantique Nord. (Nos 130 et 191, session de 
1955-1956, — M. Joseph Raybaud, ranporteur de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme.) 


——— 


Démission de sénateurs. 





Dans sa séance du jeudi 2 février 1956, le Conseil de la Répu- 
biique a pris acte de la démission de: 
MM. Georges Marrane, sénateur de la Seine. 

Aibert Denvers, sénateur du Nord. 
Pierre de Chevigny, sénateur de Meurthe-et-Moselle. 
André Maroselli, sénateur de la Haute-Saône, 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes potitiques. 


GROUTE COMMUXISTE 
(12 membres au lièu de 13.) 


Supprim-r le nom de M. Georges Marrane. 
GROUPE SOCIAIISTE 
(52 membres au lieu de 


# 


Supprimer le nom de \. Denvers. 


CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION 
(19 membres au lieu de 


GROUPE DU RURALE ET SOCIALE 


20.) 
Supprimer le nom de M. de Chevigny. 


GROUPE DE LA GAUCUE DÉVOCNATIQUE 
ET DU MASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 


(53 membres au lieu de 51.) 


Supprimez: le nom de M. Marose!li. 
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Nomination d'un membre d’un organisme extrapariementaire. 





Dans sa séance du ? février 1956, le Conseil de la République a 
nommé M. Emile Roux, en remplacement de M. Hippolyte Masson, 
au conseil supérieur du service sucial (en application de l'arlic.e n 
du décret du 4 avril 1950. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du jeudi 2 février 1954. 
Présents. — MM. Louis André, Blondelle, Enjaltbert, Jacques 
Gadoin, Marignan, Naveau, de Raincourt, Repiquet, Verneuil 
Suppléants. — MM René Caillaud, Jolit. 
Ercusés. — MM. Clerc, Fousson, Méric, Rochereau, Sempé, de 
Villoulreys. 





Commission des finances. 





éance du jeudi 2 février 1956. 


Présents. — MM. A'ric, Armengaud, Bousch, André Boutemy, Cha- 
alain, Courrière, Litaise, Longuet, Jen Maruger, de Monta!em- 
ert, Pel'enc, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice Waiker. 


Suppléants. — MM. Brousse, Fousson, Primet. 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 





Séance du jeudi 2? février 1956. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, André Cornu, Delrien, 
Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. Jacques Gadoin, Lächè- 
vre, Le Basser, Waldeck L'Huillier, Lodéon, Nayrou, Marcel Rupiod, 


Soldani, Zussy. 
Ercusés. — MM. Enjaibert, Robert Gravier, Montpied, Schwartz. 
Suppléants. — MM, Ben Mi:oud Kheliadi, Claudius Delorme, Tam 
Zali Abdennour. 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 





Séance du jeudi 2 février 1956. 


Présents. — MM. Aubert, Beaujannot, Jean Pertaud, Billiemaz, 
Bouquerel, Paui Chevaliier, René Dubois, de Geotfre, Kalenzaga, Rali- 
res Laingo, Lodéon, de Menditle, Mistral, Perdereau, Perrot-Mizeon, 

aybaud, François Ruin, Soldani, Vanrulien. 

Excusé. — M, Julien Brunhes. 

Supnléant. — M. Bregégère. 

Assislait, en outre, à la séance. — M. Pinton ‘secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 2 février 1956 


Présents. — MM. Bousch, René Caillaud, Nestor Calonne, Henri 
Cornat, Coudé du Foresto, Descours-Desacres, Droussent, Laurent- 
- Thouverey, Lebrelon, Piales, Raymond Pinchard, Vanrullen, de \i!- 
leutreys. 

Suppléants. — MM. de Bardonnèche, Bonnet, 


Exrcusés. — MM. Longchambon, Tharradin. 





Convocation de commission. 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, se réunira le mardi 7 février 195%, à 
dix-sept heures (local ne 221):  « 

I — Nouvelle examen de la proposition de lai {ne #4, année 
49%5;, adoptée par l’Assemblée nationaie, tendant à modili#r l’ar- 
ticle 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'éleclien des 
députés (M. Debré, rapporteur). 





HI. — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 165, 
session 1253-1956), adopté par l’Assemlice nationale, relatif à cèr- 
taines dispositions concernant l'élection des membres de l’Assein- 
blée naiiona:e. 


Hi. — Nominalion d’un rapporteur pour la proposilion de résoiu- 
tion (ne 51, session 195-195) de M. Marvilhacy, tendant à hiviter 
le Gouvernement à soumettre au Par:ement un projet de loi insti- 
tuant un scrutin de forme majoritaire avant toule convocation du 
corps é:ecloral. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


‘A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jeur du mardi 7 février 1966. 


A quinze heures. -- SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Vérificalion des pouvoirs. — ï: bureau: élection de M. Isautier 
par le conseil général de la Réunion en remplacement de M. Repi- 
quet, — M. Keyt, rapporieur. 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur les projets de décret, pré- 
sentés par M. le ininistre de la Frarice d'outre-mer, tendant à rendre 
applicables les uispositions de la loi du 23 juin 1948, le premier, 
en Afrique équatoriale française, en Airique occidentale française, 
à Madagascar et dépendances, aux Comores, à la Uôte française deg 
Somalis, aux Etablissements françags d’Océanie, à la Nouvelle-Calé- 
donie et dépenuances, au Togo ei au Cameroun: le second, dans le 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon. (N°s 3 et 100, session 1955- 
1956. — M. Piaioux, rapporteur.) 

3. — Discussion de la propssition de M. Karin Bangoura et des 
membres du groupe des républicains sociaux et apparentés tendant 
à inviter lé Gouvernement a entreprendre en Guinée française un 
Prograrmime d'électriication des centres secondaires et ruraux par 
une exploitation plus rationnelle et plus complète de la ligne de 
transport d’éncrgie de la centrale hydro-électrique de Grandes-Chutes. 
(N°+ 94, année 1955, et 105, session 1955-1956. — M. Karim Bangoura, 
rapporleur.; 


4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. de Gouyon, 
Jean wuuiter, Max André, Legentithomme, Roger Lévy tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à prévoir la représentation de l’Assem- 
blée de l’Union française au sein de tout organisme consultatif appelé 
à préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre de l’organisation 
de la défénse de l’Union française dont la création viendrait à étre 
me sa (Nos {UE el 104, session 1955-1956. — M, Jean Guiter, rap- 
porteur. 





Demissions de conseillers. 


Dans sa séance du jeudi ? février 1956, l’Assemblée de l'Union 
française a pris acte de la démission de MM. Roclore, Fontanet et 
Alduy, élus par l’Assemblée nationale. 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 2 février 1956, l'Assemblée de l’Union 
française à nominé: ù 

M. Randretsa membre de la commission des afaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, en remplacement de Mlle Le Ber. 


M. Courtois membre de la commission de la défense de l'Union 
française, en remplacement de M. Margueritte. 


M Jacobson membre de la commission de la défense de l’Union 
française, en remplacement de M. La Gravière. 
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Convocation de commission. 





L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union se réunira Le ven- 
dredi 19 février 1956, à quinze heures quinze (local n° 33), 21, rue 
La Boélie, à Paris: 


Conclusions sur la note du rapporteur provisoire. — Votes sur 
les questions posées, conformément à la décision prise par l'inter- 
cominission au cours de sa réunion du v 20 janvier. 


— ——fà 2 de 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de pommes de terre de semence originaires 
et en provenance de Tchécoslovaquie, de Pologne et de la Répu- 
biique démocratique allemance. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture de contingents de 
poinmes de terre de semence originaires et en provenance de Tché- 
coslovaquie, de Po:ogne et de la République démocratique aHemande. 

Les demandes d’autorisalion d’importalion étab'ies sur formules 
réglementaires, modèle AC, devront être accompagnées de deux 
factures pro forma détaïllant les variétés, le calibre et le prix des 
pommes de terre à imporier, délivrées par le vendeur étranger et 
visées par le groupement national interprofessionnel de produc- 
tion et d'utilisation des semences, g'aines et plants (5 section), 
78, rue de Varenne, à Paris. 

ar dérogalion aux dispositions des articies 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1919, les demandes seront reçues par l'office des changes 
(3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, à partir 
du 11 février 1956, et seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. ; 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 
 ——— s'effectuer que par les seuis bureaux de douane habiiités 

exercer le contrôle phytosanitaire. 





Avis aux importateurs, 


RÉGIME DES FOIRES ET EXPOSITIONS 
Produits originaires et en provenance de Grande-Bretagne. 


Il est porté à la connaissance des importateurs que des licences 
exceptionnelies seront délivrées par le Gouvernement français en 
4956 à l’occasion des foires et exposilions. 

Pourront faire l’objet de ces facilités les marchandises exposées 
dans les principales manifestations commerciaies à caractère jinter- 
national organisées en France. 

Les demandes de licence correspondantes, établies sur formule 
réglementaire AC, accompagnée d’une facture pro forma en double 
exempiaire et d’une attestation du comité d’organisation de la foire 
indiquant la surface occupée par l’exposant pour la présentation de 
produits britanniques, ainsi que la nature exacte des marchandises 
exposées, leur quantité ou nombre, devront être adressées dans un 
délai n'excédant pas dix jours après la clôture, à l'ambassade de 
Grande-Bretagne, 35, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (8°. 

Les demandes ainsi établies, ainsi que Ja liste des exposants, 
seront adressées par l'ambassade de Grande-Bretagne au ministère 
des affaires économiques et financières et déiivrées, s’il y a lieu, 
aux intéressés par l'intermédiaire de l’offise des changes. 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi de stagiaire 
des services du Trésor, 





Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
24 janvier 1956, il sera procédé en 1956 au recrutement de stagiaires 
ces services du Trésur. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 23, 21, 25 et 26 mai 


Le nombre d'emplois mis au concours est fixé à trois cents dont 
cent cinquante au maximum réservés aux candidals du sexe féminin. 


Peuvent faire acte de candidature : 


a) Les candidats âgés de moins de vingt-six ans au {er juillet 1956 
et titulaires soit d’un des diplômes exigés pour se présenter au 
concours d'entrée à l’école nalionale d'administration, soit du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme équivalent 
ermettant l’inscripuon dans une facullé en vue de l'obtention d'une 
icence ; 

b) Les agents principaux et agents de poursuite, les contrôleurs 
principaux et contrôleurs des services du Trésor âgés de moins de 
trente-cinq ans au fe juillet 1956 et comptant à la même date 
cinq années au moins de services accomplis en qualité de titulaire 
dans les cadres des services extérieurs du Trésor, le temps légal 
des services militaires venant, le cas échéant, en déduction des 
cinq années de service exigées. 

La limite d'âge supérieure est reculée, en faveur des candidats 
pères ou mères de famille mariés ou veufs, d'un an par enfant à 
charge et, ur les poslulants justifiant de services militaires, dans 
la limite d’un maximum de cing années, d’un temps égal à celui 
passé eflectivement sous les drapeaux en vertu des lois sur le ser 
vice obligatoire ou d'engagement pour la durée de la guerre. 

Le nombre total des emplois est réparti a'nsi: 

Deux cent quarante pour les candidats visés en 4; 

Soixante pour les candidats visés en b 

Les conditions d'accès à ce concours et son orzanisation ont fait 
l’objet d’un arrêté en date du 18 août 1951, publié au Journal officiel 
du 21 août 1951; le programme a fait l'objet d'un arrêté en date 
du 21 janvier 1955, publié au Journal officiel du 29 janvier 1955. 








Pour tous renseignements complémentaires, les candidats é‘ran- 
gers à l'administration pourront s'adresser: au trésorier-payeur 
général de leur département et, dans le déparlement de la Seine, 
au receveur général des finances de la Seine, 19, rue Scrihe, Paris, 
au payeur général de la Seine, 16, rue Notre-lDame-des-Vicloires, 
Paris, an trésorier-payeur général chargé de la trésorerie générale 
de la ville de Paris, hôtel de vil'e de Paris, ou au dirccleur de l’école 
nalonale des services du Trésor, 192, rue Saint-Honoré, Paris (1), 

Les listes d'inscription seront définitivement arrêtées le 3 avril 1956 





Relevé par département de la récolte des vins en 1955. 





Rectificalif au Journal officiel du 31 janvier 1956: page 1309, 
colonnes 18 et 19, ligne « Constantine », au lieu de: « 4.898.699 » 
et « 3.818.089 », lire respectivement: « 33.853 » et « 285.394 »; mêmes 
colonnes, ligne « Total pour l'Algérie », au lieu de: « 73.893 » et 
« 286.394 », lire respectivement: « 1.828.699 » et « 3.818.079 », 


+ © + 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d’un ouvr:er et d'une ot%‘rière 
à l'institution nationale des sourds-muets de Chambéry (Savoie). 





Un con:ours pour le recrutement d’un ouvrier qualiñé pour assurer 
le fonctisnnement de l'atelier d'apprentissage de maconnerie, pe:n- 
ture, plâtrerie eura licu à l'institution nationaie des eourds-muets 
de Chambéry (Savoie) le 5 mars1956. 

Pour t'us renseignements complémentaires, s'adresser au sCcré- 
tariat de l’étab'issement, à Cognin, près Chamb£"v, où les demandes 
d'inscripüion seront reçues j'isqu'au 18 février 1956 Incius (dernier 
délai). 





Un concours pour Je recrutement d'une ouvrière qualifiée pour 
assurer le fonctionnement de l'atelier d'apprentissage de culotlière 
aura lieu à l’instifution nationale des souris-muels de Cl'ambéry 
(Savoie) le 16 avril 1156. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au secré- 
tariat de établissement, à Cognin, près Chambéry, où les demandes 
d'inscript'on seront reçucs jusqu au 17 mars 1956 inclus (dernier 
délai). 


Ste 





Paris — Imprimerie des Journaux offiriels 31, quai Vollatre 





Le Préfet, Durecteur ds Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 





Derniere « | Cours limites Cours extrêmes 
par ss Mint Parité pratiqués colés à la Bourse 
Fe à par la Banque du 

Bourse. de France 2 février 1956. 





31905 | Étate-Unie …... | 1 $ US.A MD lé de. core où 3350 .… ose es 


2225 | Conede ......…. OUR LL... ose ce esse se | . ee 
463 70 | Côte Fse Somañis | 100 F Djib PROD es 00. eee 5] ce 0 6n:5 +0 
2795 .. | Mexique .......! 100 pes Ds Liens ve cos ve À cho sc 64e +0 
8382 Allemagne occid | 100 D Mk | 553 33 2271.. 83%. 3381 . 8322. 
704 25 |Belgique ...... 100 t b 700 .. 694 75 705 2: 704 60 704 30 
5087 . | Danemark ..... 10e d 506722 |5020 25 5105 23 | 5089 .. 5086 
93 .. | Gde-Bretagne tliv st ve 95265 0873! 9335 083 15 
56 03 |Italie .......... 100 lire 56 00e 55 A9 56 56 055 56 03 
4912... | Norvège .......| 1OUc.n 4900 . 1863 :0 4997 .. | 4914 50 4013 


9250 50 | Pays-Bas ...... 100 "1. 9210 52 911160 9239 80 | 0255 .. 9253 
6:69 530 | Suède .........] 100c € 6308 625 |6715 . 616 M | 6772 50 6771 
8025 50 | Suisse .........} 1001 s 3003 98 7944 .. 8064. 2029 .. 802 M 























4276 25 Autriche .....: 109 sch. 1346 15 1536 05 1336 25 | 1456 25 se ce 
1010 .. | Égypte ........ | tliv ég | 100504 997 .… 4013 .. | 109850 .... 
1218 Portugal …..... 100 esc 1217 39 1208 ?5 1226 50 | 1220 .. 1219 
4895 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 61 11 IR24 NO 4R97 A0! 4805 50 -... 
117 20 ! Yougomavie..... 100 din 116 666 115 70 117360! ...... | FE 
Zone C. F. A ...... déscdéenortioneetrr torsion séee ME C PF. A... 200 
OT ME A PORN tesvrètiessignesaseosÿs FC FE P....…. 65 
Elate associés du Cambodge. du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres........ 1090 





(f; Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chauges 
ne er 
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BANQUE DE FRANCE 
* … 4 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
26 JANVIER 1956 12 JANVIER 1955 
ACTIF dal 
Eucaisse OP s.ccsooossscee si Gide hnidhlesnrcpha tapés enve nie sets teste NE ESS és 201.261.302. 126 » 21.204.902.426 » 
Disponibilités à vue à l'étranger.................ssssssesssseseeneseeesseeseee er onees 197.613.550.060 » 497 .673.550.000 " 
Avances au Fonds de stubilisätion des changes (1)...:............. es. sesseeresssreusee és 190.000.0 0.000 » 189.800.000.009 » 
Monnaies divisionnaires ..,...........sssssssesssesesesesceneesses sed vsnee ones 15.489.081.136 » 15.535.139.556 
Comptes courants postaux.......................... scission NES VE D 28.895.197 665 » 32.058.206. 309 
Bon du Trésor négociable : Engagement de VEtat relatif au dépôt d'or de la Banque * AE Û Fra 
nationale de Belgique............ DO MUR AUS eU de AR OU Dos nrtssiett en es 3.8:9.11:.1::3 ” 3.840.111.543 « 
Prèts sans intérèts à l'Elat (2.:..............,...8re Svmelémiesmasiod tite cs utiuideus. SUR 50.000 .000.000 » 50.000.000.09) » 
Avances provisoires extraordinaires à l’Elat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 (9)....ose.es à 426.000.0 0.009 » .426.009 .000,000. » 
Avances provisoires à l'Etat (41.......,....,.......... 4... sense dense UT fa à 183.000.000.609 » 183.0.0.000.600 °» 
Avances spéciales à PElat (51..................... Et ocenetia teste cs le aûre d 93:500.009.00 » 90.100.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : x 
sut pa men sur rA DR iunuis rai auactnenS ibn és dns aie PARCS -: ES PA 156 » 
ets escomplés sur nn. —. PÉPPRPEC PO PPT EIRE EE ÉD ArTS EE s 8 Eu » où « 09 à! 

Effets. garantis par l'office des céréales (61........2. esse res dpt Re e 31.311.382.08 .\ 1.252.009.806.156 » 1.272,016.860.016 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.................... 610.725.071.%6 » ad FA dt tx 
Eff:ts négociables achetés en France (7)... soc csdoooosocootoscs se de ds 96 sais ed 183.168,921.910, D 151. 01.070.507 » 
Avañces à 30 jours sur eflets publies....…...... HQE à Resa 7 Ge: CP PE 5.099.316.000  » 5.055.496.009 » 
OS à PNR PR INA RME SENS à Te VS d'OS RUN re y E SERRES. « 8.280.061.1:5 » 

D sen ce tree ten l ti ve 0e à eine + He Por er SCT SRE ar de re . d 
OMR et aller de le Bangui. va ssomssoensosenévites senc cies Ses Étie rs , 1.000.000  » 
Rentes pourvües d'aflertations spé:idles 8:....:...... GRR. cé ire cote 12.987.720 » 12.980.750 » 
Effets en cours de recouvrement... 1... ces eoieréecsnsssseonsstene se IH ERUE. 26.173,25.6H3 x 20,314:511.681 », 
D astra tée PIE ART ANR rss sanetitrentltess ice . 49.719.650. 197 » 49.018.318.834 » 
1 mms at dRete bdbramm al aies PS CARRE" M th sde cnspacs LL S8-2020 0 À ©2:987-811: 50-907 °F: 
PASSIF 
Engagements à vue : : x D gre PCR SR ER PE 
Billets au porteur en circulation. :..:2...2 CP PONT à EUR EC PNR AIN ADR AE 2.741.002.971.2C0 » 2.702.325.115.:90 + 
Comptes courants créditeurs : | é 
Compte courant du Trésor pub'ie............,..,..,.: sis... . 25.758.883 » 
Compies courants des ge — de coupération éc pu * "FRA 710.2%,58 » | : 
Comples courants des banques et institutions financi res” fran- un += 102 21.729.502. 772 
I D vi sn rte coco se ne li esse nie Perte tie ed 70.011.30.592 r Lu tri sn snerdle some dE 
AvtreS comples courahts et de dépols de fonds ; dispositions et à 
autres engagements à VUR...4.......ss ere ssesse es Liaagae see 72.795.9218.173 » 
Capital. de la Banque..................., RSR ARE PNR T AR LA. de dim ssent bts 182.500.000  » 182.50.000 » 
Bénéfices en addition au capital (9.3..5...00. os sosossébosonous ee ds ee naireméline anites cnà 397,891.529 » 207.824:529 
Réservés mobilières légales: {10).....1..,.....ososcose ee na se à Es ad bie-s à ni se dd 29,165.,50 » 22.105. 790 », 
Réserve immobilière ....................... PE à PAPA E RARE OIL vsrabit bah : 4.000.009 » _, 44000000 » 
DS ic sr. PRCAP TR ER HD UNS 2e ES CC Se D QUE D PRE ETES dd sosie 73.078.418.619 » 53.262.462. 156» 
5 à SOLE PPS PNA ER CN RP EPA Lol, + D SP ARE ET Mssustisditése vou 2 .958: 212.210. 2% °F 2.951:,814.250.993 F 
(4) (Convention du 27 juin 1949:. 
@) ur du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 1: novembre 1897, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1913 et 25 juin 41928. convention du 12 novembre 43%, décret du : Le Gourerneur, 
12 novembre 19%, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. WW BACMGARTNER 
G? (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 dévernbre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 40 mai, #1 juin. ; er. 
11 septembre, 27 novembre. 26 décembre 1941. 5 mars, 30 avril, 14 juin 17 septembre, 19 novembre 1952. 
21 janvier, 31 mars, ® juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. TAUX DES OPERATIONS 
(W: Convention du 29 septembre 1932 approuvée par le dérreét du der seplembre 4239, convention du e AIN 
29 tévrier 1910 approuvée par le déeret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par. 4, » 
le décret du 9 juis 1940, convention du ? juin 1954 approuvée par 14 loi du 15 juillet 1944. conveution Escompie ...... Séston ds oossc dose : 3:00 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi da 26 juin 1947, convention du 25 seplembre 1957 approuvée par $ “ , 
te décret du fer octobre 1917, convention du 22 janvier 1933 approuvée par la loi du 23 jauvier 1953, À Avances sur tifres.....:........... 4 1,2 0/0 
@1 Convention du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du 11 juillet 1953). : % ‘ 
Gr (Loï du 15 août 1036, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1940). -Avances à 30 jours,,..........,.. 3 0/0 
(7) ‘Décret du 17 juin 1938). LFP 
Œi Loi dn #7 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juis 185). ee "À g< 2e À “y m 
@ (Lois. des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). ps ‘> | CARRIER EIRE. CES NE Lhésiubsdiss 008 
(405 ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril el ? mai 1848, loi de 9 juin 1857) : 4: . 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Hauts Fourneaux de la Chiers 
SIÈGE SOCIAL: À LONGWY (MEURTHC-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey n° 55-B 43, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse des 860 obliga- 
tions 4 0/0 1943 dont l'amortissement est prévu pour le 31 mars 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage sur les obligations 
de celte séric. 

Les amorlissements précédenis ont été effectués par voie de 
rachais en Bourse. 








PEUGEOT & CF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520.900.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: AUDINCOURT (Douss) 

R. C.: Montléliard ne 3. 





Ol:gations 5 3/1 0/6 1955 de 10.000 F à intérét et prime variables. 


a — 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 26 janvier 1956 
et remboursables à partir du 1° mars 1956 à 10.000 F. 


1.982 à 1.839. 
(Le tableau d'amortissement «a été publié au Journal officiel du 
6 avril 1955.) 


æ 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINI-HONORÉ, PARIS 





ELECTRICITE DE FRANCE (emprunt 5 9/0 janvier 1956). 





Répartition en 15 séries des 2.059.000 cbligations 5 0/0 de 10.000 F 
émises en janvier 195% pur Electricité de France, amortissables par 
tirage au sort, à raison d’une série chaque année à partir du 
46 janvier 1957, date du premmer remboursement. 








NUMÉROS NUMEROS ET NOMBRE D'OBLIGATIOXS 
des sfries. comprises das chaque série. 
1 1 à 157,207 = 137.267 obligations. 
2 31.268 à 274.04 = 137.267 — 
3 274.535 à 411,809 = 137.266 — 
A 411.801 à 019.067 = 137.267 — 
5 049.068 à 686.934 — 137 267 _— 
6 686.335 à 823.600 = 137.266 — 
7 823.601 à 960.867 = 137.267 — 
8 960.868 à 1.098.134 — 137 267 — 
9 1.098.135 à 1.235.400 = 197 266 — 
10 1.935.401 à 1.572.667 = 127.267 — 
41 1.972.668 à 1.509.994 — 137.207 _— 
12 1.509.935 à 1.617.200 = 137.266 _— 
43 1.647.201 à 1.785.467 — 137.267 — 
11 1.784.168 à 1.921.734 — 137.207 — 
5 1.921.736 à 2.059.000 = 137.266 —— 
ce 7 DAC SRRATS «+ 2.059.000 obligations 





EEE EEE 








ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.090 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
17, RUE pu TEMPLE ET $, RUE DOCTEUR-POZZI, À REIMS (MAnXE) 
Registre du commerce : Reims n° 9353. 





Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 





Neuvième amortissement du 15 mars 1956. 


Usant de Ja facul'é qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachals en Bourse à son amortissement 
du 15 mars 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant 
à rembourser. 








AUTOMOBILES M. BERLIET 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.120 MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 
211, AVENCE BERTHELOT, LYON-MONPLAISIR (RHÔXE) 
Registre du commerce: Lyon n° 51-B 607, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 185 ans des 200.000 obligations 6 0,0 de 10.000 F émises 
en novembre 1955 et remboursables au minimum à 10.500 F. 


oo 


























ge DATE NOMBRE vs TITRES 
des lirages. d2« remboursements. Eu circulation. A anwrtir. 
1 15 novembre 1955......... 200.000 3.324 
2 — SAME 196.676 3.014 
3 — 7 PRO 193.162 3. 115 
4 — PRE 139.115 ë.31% 
5 — FRE 181.12) 6.793 
6 — |. PNR 172.336 9.29% 
7 _ RS 163.010 9.827 
8 a dd 153.213 10,358 
9 —_ CFE 142.92 10.952 
10 — FRS 131.842 11.610 
11 —_ _. SNA 120.233 12.253 
42 — SENS 107.960 12.974 
43 — M it 94.986 13.716 
14 — … TAPER 61.270 11.199 
15 _— 2 OR 66.371 15.928 
16 — SES 01.143 16.204 
17 — EUR %0.239 17.130 
18 _— RENE 18.109 18.109 
ti... SE is di sbarebs. 68 200.000 
EEE SR 





Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, seflec- 
tucront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amoriir seront arpeiécs ou remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite natureile des nombres, compte tenn 
des obligations amortics ou rachelées antérieurement, jusqu'à con- 
currence du nombre d'obligations dont l'amortissement cest à 
effectuer, Pour l'application de ces dispositions, le numéro un serà 
considéré comme succélant au dernier numéro, 



















1224 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Février 1956 



































































a 13.2 13.22 nn 13.399 12.20 14.463 14.468 14.471 14.474 44.477 
MARIN IN I «341 13.312 13.343 13.347 13.348 | 1.478 14.479 11.480 14.494 14.700 
Machines ot matérici pour l'imprimerie et les industries annexes. +4  — + — TX 2 14.702 14.708 14.704 14.705 14.706 
Boutlié. jouer oi - ù , : : 11.708 14.709 14.711 14.744 14.718 
OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 239.850.000 F 13.491 13.198 13.497 13.498 43.499 |, 519 11.791 44.722 14.733 44 73% 
Sli.GE SOCIAL: 96, RUE D'ASSAS, PARIS (6e) 43.500 13.541 13.542 13.545 13.546 15.735 14 = 14.539 LT 4 7 
PR RS UE om 13.547 #3.900 13.901 13.999 143.930 | 14-797 11.738 14.739 14.740 14.731 
Registre du commerc:: Seine n° 77596. AIO 13.032 13.093 12.944 13.916 se 13.783 14.744 12.5 14.70 
A AUET> Nt 13.947 11.026 14.027 14.023 14.029 | 11.830 11.833 14.840 14.813 14.814 
11.036 14.097 11.088 14.146 14.147 | 19.486 13.199 13.290 15.254 15.227 
Liste das obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage du 5 janvier 1956. 14190 11.191 14.102 14.940 14.941 | 15.288 15.289 15.290 15.291 45.296 
433 134 18 149 4501 7.439 7.416 7.487 7,451 7.464 11.342 14.344 14.345 14.318 14.349 | 15.297 15.298 15.299 15.348 15.250 
151 152 455 456 14571 7.466 7.569 7.476 7.458 7.47% 45.350 14.444 14.415 14.446 14.447 | 15.352 15.353 15.355 
461 162 494 243 2141 7.186 :.487 71.499 7.500 7.502 
945 46 247 293 294! 7.505 7.506 7.507 7.508 7.525 
DUT HS 321 322 323) 7.526 7.521 71.59% 7.597 1.5% Liste numérique des obligations 5 00 1930 sorties à des tirages 
334 535 336 337 539! 7.539 7.540 7.560 7.368 7.319 précédents et non encore présentées au remboursement. 
ue Où OÙ d delire Po LE 1 0 
509 510 5% Mt 523! 7.885 S.02t 8.02 8.023 8.024 ANNÉES 
524 527 531 535 536 | 8.026 &.027 8.028 8.029 8.0% NUMEROS |de rembour- || NUMÉROS | de remhour- NUMEROS | de rembour 
SAT 533 239 546  517| 8.031 8.032 8.103 8.104 8.114 sement. 
NO ON M ele de LE die di | 
6 S 685 94 2 .126 8.127 : .12 1 * 
693 00 TM 712 713! 8.196 8.138 8.144 8.115 8.146 29 1919 2.292 1950 4.003 
714 16 AT 78 AU! SE 6.451 8.454 S.455 8.456 33 1951 2.293 1950 4.086 
739 740 741 742 713] 8.457 8.158 8.159 8.460 8.161 34 1951 2.295 1950 4.087 
T49 700 166 768 781} 8.462 8.163 8.16 6.46 8.467 82 195% | 2.38 1%5 4.152 
782 783 784 785 7%] 8.468 8.470 &.47 8.176 8.471 114 1949 2.344 1945 4.153 
787 788 790 7 792] 8.475 8.481 8.556 8.487 8.188 209 1955 2.352 1915 4.154 
793 794 797 86 957] 8.189 R.40 8.493 8.494 8.493 210 1955 2.506 1955 4.161 
858 860 815 886  887| 8.496 8.594 8.595 S.596 8.600 950 1955 2.603 1953 4.162 
888  EFE9 890 891  S92| 8.705 8.706 8.707 8.712 8.713 952 1955 2,662 1955 4.175 
4.017 1.018 1.019 1.0%6 1.027! 8.72 £.722 8.723 2.721 8.728 953 1955 2.663 1955 4.186 
4.042 1.098 1.214 1.215 1.216] 8.729 8.741 8.712 8.713 8.741 982 1955 2.762 1955 4.188 
1.213 1.248 4.617 1.620 1.63%! 8.745 8.746 8.747 8.743 8.719 933 1955 2.763 1955 41.189 
4.769 1.770 1.771 1.772 1.773 8.751 8.752 8.753 £.754 8.755 084 1955 2.764 195% 4.197 
4.711 1.719 1.780 1.781 1.782! 8.706 8.731 8.158 8.791 8.792 9x5 1955 2.774 1955 1.198 
4.783 1.784 1.785 1.786 1.191! 8.793 9.704 8.795 8.791 £8.8n2 486 1955 2,7% 1955 4.199 
4.791 1.792 1.798 1.813 1.829] 8803 8.84 S.ML 8.19 S.8M 987 1955 2,7 1955 4.220 
4.891 1.832 1.893 1.834 1.835! 8.842 S.S13 8. 8.846 8.93 988 4955 2,787 1955 4.221 
1.896 1.814 1.845 1.853 1.858! 8.93% 8.935 8.946 8.947 8.948 996 1954 2,788 1955 4.252 
4.862 1.887 2.349 2.350 2.5%0| 8.949 8.950 9.095 9.004 9.09% 1.006 1955 2,790 1954 4.294 
2HNA 2.502 2.503 2.504 2.505! 9.097 9.098 9.106 9.120 9.134 1.007 195 2,794 1954 4.309 
2.536 2.516 2.517 2.575 2.578) 9.137 9.129 9.147 9.148 9.14 1.076 1952 2,792 1954 || 4.340 
2.519 2,580 2.58t 2.582 2.592 | 9,157 9.158 9.160 9.466 9.151 1.077 1953 2, 193 4.366 
2.593 2594 2595 2.596 2,595} 9.172 9.479 9.255 9.247 9.249 1.087 1949 2.804 1953 4.367 
2.820 2.821 2.822 9,823 3.219! 9.250 9.260 9.%61 9.262 9.967 1.088 1953 2,805 1953 4.381 
3.320 3.333 3.341 3.313 3.341| 9.268 9.269 9.270 9.298 9.299 1.089 1953 ® 806 1952 4.474 
3.345 3.351 3.952 3.353 3.301} 9.419 9.4 9.48 9.14 9.485 41.09? 1955 2.807 1953 4.539 
3.356 3.392 2.393 3.591 3.768! 9.437 9.142 9.443 9.444 9.45 112 155 2 860 1955 4.542 
3.769 3.710 3.712 3.713 3.190! 9.417 9.452 9.453 9.455 9.469 4.167 1950 2 861 4955 4.547 
2.184 3.782 3.709 3.946 3.947} 9.498 9.494 9.195 9.512 9.51: 1.170 1955 9 862 1955 4.548 
3.918 2.49 3.950 4.047 4.503! 9.543 9.519 9.520 9.321 9.52 4.19 1955 2 873 41953 4.549 
4.50% 4.505 4.508 4.509 4.510! 9.523 9.52% 9.537 9.538 9.549 1.206 « 2 874 195 4.550 
4.511 4.512 4.513 4.52% 4.521} 9.583 9.552 9.503 9.555 9.550 4.25? 4955 9,875 1955 4.551 
41.525 4.536 4.537 4.540 4.544} 9.557 9.558 9.607 9.613 9.6! 1.253 1955 2 914 1955 4 55? 
4.514 4.545 4.516 4.581 4.582! 9.621 9.622 9.623 9.624 9.625 1.26 4955 2.5 4955 4.553 
4.583 4.585 4.586 4.597 4.5 9.62% 9.68 9629 9.630 9.64 1.312 195 2 999 1955 4 55% 
4.589 4.596 4.597 4.711 4.142! 9.633 9.634 9.65 9.646 9.60 1.213 1955 9 940 1955 4.555 
4.743 4.744 4.749 4.751 4.158! 9.671 9.672 9.613 9.679 9.69 41.33 495 9 956 1955 4.648 
4.761 4.708 4.806 4.807 4.808} 9.700 9.850 9.SM 9.833 9.811 1.344 1955 9 998 1953 4.619 
4.811 4.812 4.813 4.814 4.915] 9.815 9.816 9.847 9.818 9.880 1285 1919 2 909 1953 | 42620 
4.817 4.818 4.819 4.827 4.831] 9.881 9.822 9.83 9.8 9.887 1.338 1955 l 3.000 193 4.687 
41.87% 4.813 4.874 4.897 4.898 | 9.838 9.8-0 9.800 9.900 9.981 1.289 1955 3.066 1955 4.697 
4.899 4.900 5.063 5.064 5.065 | 9.982 9.983 9.981: 10.053 10.054 1 39 1955 | 3 440 1954 4 698 
5.066 95.067 5.068 5.069 35.070 | 10.056 16.074 10.081 10.083 10.084 1.423 1955 | 3 177 4951 4.723 
5.074 5.074 3.075 5.280 35.288 | 10.085 40.086 10.087 10.088 10.09 1 44 1955 3 179 1954 4 707 
5.299 5.200 5.291 5.292 5.293 | 10.091 10.092 10.100 10.505 10.307 4 149 1955 3 180 1954 | 4 809 
5.294 5.295 5.297 5.299 5.300 | 10.508 10.522 40.523 10.3%4 10.541 à 159 1955 3 970 1955 4 810 
5.396 5.387 5.388 5.391 5.392 | 10.542 10.545 10.559 10.560 10.561 4 476 1952 3271 1955 à 835 
5.39% 5.395 5.398 5.404 5.405 | 10.568 10.569 40.575 10.576 10.577 4.477 4959 3 283 1915 à 897 
5.406 5.107 5.409 5.411 35.412 | 10.591 10.597 40.683 40.684 10.685 1523 1955 33» 4945 à 846 
5.413 5.414 5.115 5.M6 35.429 | 10.702 10.703 140.709 10.854 10.852 1 5% 495 3 339 1955 4 927 
5.490 5.491 5.492 5.433 5.499 | 10.856 10.858 10.873 10.894 11.060 4.553 1955 3 340 1955 4 98 
5.443 5.450 5.471 5.472 5.492 |11.06t 11.065 11.066 11.068 11.069 41 551 1949 3 390 1250 à 929 
5.493 35.194 5.495 5.496 5.495 | 11.070 11.074 11.084 11.085 11.086 1 581 1054 3 180 1955 4.930 
5.656 5.657 5.658 5.666 5.667 /|11.087 11.191 41.195 11.196 11.197 1583 1954 3 511 1949 4 966 
5.668 3.669 5.691 5.695 5.696 |11.198 11.199 11.220 11.222 41.229 1 504 1954 3 523 1955 4967 
5.697 3.698 5.699 35.813 9.814 11.230 11.291 41.233 11.235 11.236 à 50 1054 3 550 1055 à 917 
5.817 5.18 5.819 5.820 5.828 |11.241 11.247 11.914 11.315 41.316 1 6 1955 - 357 1949 5032 
5.820 5.891 5.932 5.833 5.835 111.347 11.318 11.919 11,310 41.341 1: 1950 3.62 rer 5 66 
5.839 3.811 5.84 6.007 6.021 |11.380 11.383 11.399 11.430 41.491 160 190 3.6 1954 5 016 
6.022 6.023 6.024 6.0%5 G.026 111.493 11.434 11.448 11.805 11.806 10 108 r- ee te 
6.027 6.0% 6.02 6.044 6.01% | 11.807 11.808 11.809 11.840 41.811 y 1948 s er S 408 
6.046 6.017 6.018 6.019 6.190 | 11.812 11.841 11.874 11.875 41.87 à 606 ‘5 3:78 5 s'ior 
6.12 6.122 6.123 6.131 6.13% |11.880 11.81 11.882 12.053 42.058 à 810 18 3 1964 S'40s 
6.139 6.1 6.142 6.143 6.145 | 12.059 12.060 12.062 12.063 12.065 . 18 3 er Dir 
6.206 6.397 6.398 6.399 6.100 112.066 12.067 12.073 42.074 12.076 1.811 5 Su nt S'Ue 
6.62 6.633 6.634 6.664 6.662 |12.077 12.083 12.086 12.087 12.334 1.2 Fe 2 —— 5.10 
6.663 6.671 6.676 6.678 6.952 |12.335 12.336 12.337 12.338 12.339 1.86 Fr — A + + 
6.955 6.956 6.957 6.959 6.967 | 12.469 12.470 12.474 12.472 12.473 1.889 nt + — pe rt. 
6.968 6.99 7.411 7.112 7.113| 12.474 12.494 12.482 12.483 12.485 1.962 su SE LE — 
7.126 7.198 7.115 7.149 7.150 12.486 12.188 12.490 12.491 412.492 1.973 1 ÿ + 4 — 
7.348 7.319 7.350 7.351 7.372 }12.403 12.575 12.588 12.613 12.659 2.001 1954 D ——-  — 
7.314 7.384 7.382 7.383 7.384112.660 12.660 12.682 12.683 12.685 2.002 1954 : , 
1 42 12.690 12.691 2.003 195% 3.956 1949 5.389 
7.385 7.386 7.387 7.388 7.392 412.687 12.688 12.689 12. . 
9 2 12 12.714 42.745 2.00% 1954 3.968 1955 5.390 
7.393 7.394 7.395 7.396 7.397 12.706 12.710 12.71 .714 42. 
42.74 720 412.723 12.724 412.729 2.005 1954 3.969 4955 5.451 
7.398 7.408 7.109 7.410 7.421 T9 42. « à 
7.42 2 2 12.739 12.749 413.140 2,976 1954 3.997 1955 5.452 
7.499 7.423 7.494 T.A27 71.428 |12.730 12.74 12. À 
7.192 7.494 7.495 17.431 1.498 | 13.141 13.112 13.143 13.320 13.321 2.271 1954 4.002 1952 5.453 
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1951 
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1955 
1955 
1955 
1955 
1955 
4952 
4951 
1954 
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1955 
1955 
1955 
1959 
1949 
1954 
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1955 
1955 
4955 
19%45 
1952 
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1955 
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1953 
1953 
1950 
1950 
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4953 
1955 
1955 
1954 
1954 
1955 
1949 
1% 
195 
1955 
1955 
1959 
1955 
1955 
1955 
1951 
1951 
1951 
1955 
1955 
1943 
1955 
1953 
1955 
1945 
1953 
1959 
1955 
1955 
1952 
1955 
1949 
1955 
1955 
195% 
1955 
1949 
1954 
49535 
1953 
1954 
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1918 
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1953 
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1953 
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1951 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1901.) 


3 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins.- Société 
civile de chasse d'iron. But: protection et repeupiement du gibier. 
Siège social: mairie d’iron (Aisne). 





5 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Remington- 
Club-Rand, But: élendre la cullure et organiser les loisirs, favo- 
riser le rapprochement dés adhérents dans un esprit de compréhen- 
sion ct d'amitié fraternelle. Siège social: 69, cours de la République, 
Villeurbanne, 


5 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité d'in- 
térêt local Université dean-Macé-Berthelot. But défense générale 
des intérêts des habitants du quartier. Siège social: café de l’Uni- 
versilé, 67, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 





9 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
tion d'anciens élèves, parents d'élèves, amis de l’école publique 
d'Echemiré. Bul: défendre l'école publique; établir un lien entre 
les families et l'école ; promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
école publique d’Echerniré (Maine-et-Loire). 


9 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Ping-pong- 
Club d’Arnage. But: organisation de compétilions sporlives. Siège 
social: chez M. Dinez, 70, avenue Nalionale, Arnage. 


40 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Syn- 
dicat d'initiative de Dun-les-Places. But: conserver à Dun-les-Places 
tout ce qui peut avoir un intérèt artistique, historique ou touris- 
tique; a der à la prospérité de la commune et à son embellisse- 
ment; faire connaître l'intérêt de Dun-les-Places et de sa région 
aux habitants et étrangers et en faciliter l'accès et la visite aux 
touristes; faire toute publicité utile pour le développement et la 
sauvegarde du commerce et des industries locales; organiser toutes 
manifestations utiles à la propagande touristique; synchroniser, 
dans le cadre du syndicat, l’action de toutes les sociétés et les fêtes 
qu'elles pourraient projeter; étudier et provoquer toutes suggestions 
uliles à l'intérêt général de la communé et de ses environs et 
mettre au point leurs réalisations éventuelles. Siège social: mairie 
de Dun-les-Places (Nièvre). 





40 janv'er 1956. Déciaralion à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Comité d'organisation de la foire de Villeneuve-Saint-Georges. But: 
ctudier les mesures qui peuvent tendre à augmenter la prospérité 
du commerce, ce l'artisanat et de l'industrie de Villeneuve-Saint 
Georges. Siège social: 10, rue Carnot, Villeneuve-Saint-Gcorges 


(Seine-et-Oise). 





42 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Barce!'onnette. 
Association des parents d'élèves des écoles du chef-lieu, à Jausiers. 
But: promouvoir et soulenir les activités postscolaires. Siège social: 
mairic de Jausiers (Basses-Alpes). 





42 janvier 4956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Photo-Club 

murois. Bul: développement de la technique et de l’art photogra- 

| ot Siège social: chez M. Mathelin (Roger), 24, ruc des Alpes, la 
ure. 





42 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'O'onne. 
Amicale cheminote chaïllandaise, But: entr'aide entre cheminots. 
Cr À social : café des Messageries, boulevard de la Gare, Challans 
(Vendée). 





42 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 


des anciens élèves de l'école publique de Londigny. But: défendre 
l'école laïque; établir un lien entre les familles et l'école. S:ège 


sociale : école de Londigny. j 


43 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Société 


d'art lyrique et chorégraphique du ncy. But: propager et encou- 
rager l'art de la musique, le chant et la danse. Siège social: 


11, allée de l'Eglise, au Raincy (Seïne-et-Oise). 


44 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ose. Association 
des sociétés de chasse de Grandvilliers et de la région. But: répres- 
sion du braconnage, protection ct repeuplement Qu gibier. Siège 
social: mairie de Grandvilliers. 





45 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
pétanque de la Gauthière. Bul: pratique du jeu de pétanque. Siège 
social: café du Pont, route de Riom—Clermont-Ferrand, Montferrand, 





16 janvier 1956. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
des étudiants de la Mauritanie en France. But: entr'aide et amitié. 
Siège social: 54, avenue de La Bourdonnais, Paris, 


16 janvier 1956. Déclaralion à la sous-préfecture du Ilavre. Cercle 
d'escrime de Fécamp. Bui: enseignement et pratique de l'escrime. 
Siège socia:: 32, rue Eugène-Marchand, Fécamp (Seine-Maritime). 





16 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. La Colombe 
soudiacaise. But: grouper tous ceux qui s'intéressent à la colombo- 
philie. Siège social: buflel de la gare, Saint-Yzan-de-Soudiac {Gironde). 


17 janvier 19:6. Déclaralion à la préfecture d'Eure-et-Loir. Associa- 
tion Club des supporters du Vélo-Sport chartrain. Bul: encourager 
le développement du football au vélo. Siège social: 24, rue Marceau, 


Chartres. 





17 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn. Maison des 
jeunes et de la cuiture de Florentin. Bul: procurer aux jeunes et aux 
adultes de la localité des possibilités culturelles. Siège social: place 
de la République, Florentin. 





17 janvier 1956. Péciaralion à la sous-préfecture de Cambrai. Associa- 
tion des vieux travailleurs (Confédération française des travailleurs 
chrétiens), section du Cambrésis. But: défendre les intérèls des vieux 
travailleurs, tant de ceux venant d'u secteur privé que de ceux ayant 
appartenu à des organismes ayant un statut où d'anciens fonction- 
naires, facililer aux vieux travail'eurs les démarches pour l'obtention 
de leur retraite, assurer la défense de leurs droits, créer un service 
de renseignements et des services d'entr'aide. Siège social: 49, rue 
de Noyon, £ambrai (Nord). 





18 janvier 1956. Déclaralion à la sous-préfeclure de Blida. Vélo-Sport 
da Koléa, But: pratique du sport, notamment :e cyclisme. Siège 
social: 17, rue d'Alger, KoKa (Aiger). 


2 


15 janvier 1956. Déclaralion à :a sous-préfecture de Cho‘et. Amicaie 
des groupements patriotiques de Cholet. But: reconstituer la grande 
famiile des anciens combattants telle que l'avait conçue ses deux 
premiers fondateurs: le général de Casle'nau et le père Brothier, et 
resserrer les liens qui unissent tous ses adhérents dans une ambiance 
familiale. Siège social: chez M. Durand, café des Ilaïles, Cholet 


(Maine-el-Loijre). 





19 janvier 1956. Déclaration à la préfeclure de Saint-Lô. Amicale spor- 
tive de Villebaudon. Bul: pralique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social. chez M. Bernard Lallemand, Villebaudon. 





49 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association des 
combattants de la Libération et victimes des deux guerres de l'Union 
fédérale, section de Genay. Bul : entr'aide et paix. Siège social : rmairie 
de Genay. 





19 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 

oopérative scolaire d’En . But: encourager et récompenser 
les enfants assidus, veiller au matériel et au bien-être des enfants 
et au bon fonctionnement de la cantine. Siège social: mairie d'En- 
tressen (Bouches-dü-Rhône). 





19 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Mando- 
lines-Estudiantina. But: encourager l'art de jouer de la mandoline 
et la musique d'ensemble et aider à leur développement. Siège 
social: chez Mile Chaix, 8, rue de l'Industrie, Valence. 





49 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Belfort. Union des 
famille fra ises du territoire de Belfort. But: grouper les 
familles françaises d'origine polonaise pour resserrer les liens de 
séculaire amitié entre la France et la Pologne, défendre les droits 
et intérêts moraux et matériels de ses membres et assurer leur 
représentation + nn par l’affiliation à l’Union départementale des 
associations familiales. Siège social: 18, faubourg de Montbéliard, à 


Belfort. 





49 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asso- 
ciation Petit-Val. But: éducation populaire dans le sens le plus 
large du mot, création et entretien d'établissements d'enseignement, 
d'œuvres sociales et familiales. Siège social: 2, boulevard de la 
Gare, à Sucy-en-Brie (Seine-et-Oise). 





19 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Société 
des abonnés du gaz de Redon. But: représenter les abonnés dans 
les problèmes de reconversion conséeutive à la fermeture de l'usine 
de houille de Redon. Siège social: 13, quai Surcouf, Redon 


à 
(Ille-et-Vilaine). 
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19 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de là Gironde. Asso- 
ciation de Sérillan. Bui: pralique de l'éducation physique et 
des sports, et notamment dn baskett-ball et volley-ball. Siège social: 
chez M. Bencrut, lieudit Séritlan, Saint-Médard-en-Jalles. 





9%) janvier 1936. Déclaration À la préfecture de la Côte-d'Or. Les 
li du Val de Saône. Bul: exploitation de la chasse au gibier 
d’eau, sur les étanfs, canaux, rivières. siège social: café du Chinon, 
rue des Forges, Dijon. 


20 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des anciens éièves de l'éctile supérieure d’infirmiers et infr- 
mières de hôpiiaux psychiatriques. Bul: mainlenir l’esprit d'équipe 
et dévelonper les connaissance=: Siège social: 1, rue Caban:is, Paris. 





90 janvier 1956. Déclaration à la pré’ecture des Alpes-Marilimes. 

Fédération française de chasse sous-marine. Bul: groupement des 

associations {françaises de chasse sous-marine, leur affiliation à Ja 

confédération internationa'e, organisation de compétitions et élimi- 

gg pour le championnat du monde. Siège social: 19, rue Rai- 
rii, Nice, 


91 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Stock-Car- 
Ciun si . But: répandre le goût -des sports méraniques par 
Fautomobile et pratique du sport Slock-car. Siège socia:: calé-bar 
du Printemps, 15, rue Louis-Granger, Saint-Etienne. 





21 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sariat. Assoçia- 
tion. familiale jaïque de Condai-sur-Vézère. Bul: élude et défense 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales 
& urhaines, Siège socia:: écoie publique de Condal-sur-Vézère (Dor- 
ogne), 





21 janvier 1956. Déc:aration à la sous-préfecture de Compiègne, 
L'Arondë. Bul: obtenir l’affermage des lots de pêche sur le territoire 
de la région. Siège social: mairie de GÇournay-sur-Aronde (Oise). 


21 Janvier 1956. Dédaration à la préfecture des Vosges. Association 
ce l'institution Notre-Dame et dz l'écoie primaire Notre-Dame 
d'Epinal. But: création, entretien, déve:oppemeñt d'écoles et d’éta- 
blissements d'enseignement libre, d'œuvres d'éducation populaire, 
de patronages, colonies de vacanres et d'œuvres post-scolaires de 
toule nalure, Siège social: 26, rue Thiers, Epinal. 


21 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Associa- 
tion Saint-Michel de ont. Bul: éducation populaire et fami- 
Halte avec or'entation morale, culturelle, sporlive et de plein air. 
Siège social: domaine de Grandmont, Saint-Privat (lérault). 


21 janvier 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Béthune. Cercle 

, But: organisation de séances théâtrales, de réunions 
familiales, de kermesses, formation musicale et chorale, Siège social: 
presbytère d'Ilesdigneul-lez-Béthune (Pas-de-Calais). 





21 janvier 1936. Déclaration à la pré‘ecture de la Marne. Amicale de 
la ciasse 1956. But: entr'aide et amilié. Siège social: place Maréchal- 
Foch, Chälons-sur-Marne. 





22 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion technique Saint-Joseph. Bu: enseignement technique. Siège 
social : 39, rue du Transvaal, Dijon. 





22 janvier 1956. Déc'aration à la sous-préfecture du Havre. doie de 
vivre. But: pratique de la danse rythmique. Siège social: 1, rue du 
Homet, le Ilavre (Seine-Maritime). 





23 janvier 1956. Déclaration à la pré‘ecture de la Drôme. Association 
Drôme-Ardèche des urs de sang P, T. T. But: don du sang 
bénévoie. Siège social: 19, bouievard de Crussol, Valence. 





23. janvier 1956. Déclaration à la préfecture dé la Côte-d'Or. Centre 
des concessionnaires de gaz liquéfiés de Bourgogne- 

Franche-Comté. But: défense des concessionnaires contre l’action 

des sociétés distributrices. Siège social: 12, rue Sadi-Carnot, Dijon. 





23 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
familiale rurale munale de Valady, Clairvaux, Saint-Chris- 
tophe. But: étude et défense des droits et intérêts moraux et maté- 
riels des familles rurales. Siège social: mairie de Valady. 





23 janvier 1956. Déclaration à la porouc d'Orléans. Centre d'en- 
sociolog de l’Orléanais. But: établissement: de statistiques 
orléanaises. Siège social: 17, rue des Grands-Champs, Orléans, 


! 


23 janvièr 1956. Déclaration à la sous-préfeciure de Vichy. Amicale 

Bellerive-sur-Allier, But: grouper des jeunes gen: 
x social: café du Bois de Boulogne, 
route de Gannat, à Bellerive-sur-Allier (Allier). 








% janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Gentre 
L'Oasis. Bul: grouper toutes personnes s'intéressant à la création 
et à la marche d'un établissement de postecure el de réadaplien 
réservé aux malades des poumons. Siège social: : bis, avenue 
Georges-Clemenccau, Saint-G:nis-Laval. 





91 janvier 1956. Dfclaralion à la préfecture du Rhône. Groupement 
bou'iste de Saint-Just, Bul: pralique du sport boule, de l'éducation 
hysique et des sports. Siège social: café de La Terrasse, ?, place de 
rion, Lyon. 





91 janvier 1956. Déclaral'on à la prélecture du Rhône. Centre 
d'études politique’, économiques et sociales. Bul: élude de tous 
problèmes politiques, économiques et sociaux ainsi que la diffusion 
d'informations relatives à ces problèmes, Siège social: 10:, rue 
Bellecombe, Lyon. 





21 janvier 1956. Déclarat:on à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation d'éducation populaire d'Essars-lez-Béthune. But: organisal'on 
de séances théâtrales, de séances de sport éducatif. Siège soc'al: 
chez M. Roger Mesurolle, Grande-Rue, à Essars-lez-Béthune {Pas-de- 
Ca:ai<), 





9% janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Ciub ce 
Drancy. But: aider en dehors de toute considération polit'que ou 
religieuse à l’éducaiion morale, civique, cul'urelle et sociale des 
jeunes de Drancy et des comimines voisines, en utilisant re moen 
d'expression qu'est le cinéma. Siège social: 453, rue Anatole-France, 
Lrancy. 





24 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Fédéra- 
tion nationale des maälade:, infirmes et paralyeés, comité régioma:: 
Champagne-Lorraine. But: défense des intérêts des mulades. Siège 
socia:: 92, boulevard Albert-ler, Rerms (Marne), 


24 janvier 1956. Déclaration à :a préfecture d'Or'éans. Amicale auto- 
mobile Dyna-Club Orléanais, But: réunir les propriétaires de Dyna 
aux fins de tour.sme et sport. Siège social: garage du Martroi, p.ace 
du Martroi, Orléans. 





21 janvier 19356. Déclaration à la préfecture de la Creuse. As-oc:ation 
pour l'assurance des élèves des écoles publiques de la Creuse. But: 
grouper, faire assurer ses membres, les faire garantir pour des ris- 
ques de re‘ponsabilité civile et le cas échéant Four leur faire donner 
un comp;ément aux prestations de Ja sésurité sociale, Siège social: 
école de garçons, Guéret. 


21 janvier 1956. Déc'aration à la sous-préfecture d’Avesnes. Union 
snortive et théâtrale Au Bon Plaisir. But: loisirs ruraux, organisa- 


tion de stances théâtrales, réunion: familiales, Siège social: à la 
mairie de Ciairfayis (Nord). 


24 janvier 1956. Déc'aration à :a sous-préfecture de Roanne. Groupe 
artistique et musical de l'ato'ier de construction de Roanne. Bul: 
développer les arts, le théâtre et ja littérature; donner des repré- 
sentation: théâtrales dont les hénéfiees seront versé: anx aesirés 
cociaux. Siège social: service social à l’Arsenal, atelier de construc- 
tion de Roanne ‘{Loire), 


24 janvier 1956. Déclaration à ja prélecture des Vosges. Centre ca 
comptabilité et d'économ'e rurale du département des Vosges. Bu: 
promouvoir chez le: exploitants la pralique de ja comptahüité et du 
budgel; aider les exploitants dans l'organisation et la tenue de 
leur comptabilité par les moyens les plus appropriés; étuder en 
relalion avec les services de vulgarisation les problèmes économi- 
+ ro + régionaux en vue de contribuer à l'amélioration du niveau 
conom'que des exploitations agricoles de la région, Siège «social: 
10, quai Juies-Ferry, Epinal. 





24 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Comité per- 
manemt des fêtes de Bourbon-l'Archamaault. But: organiser et 
donner des fêtes dans l’agglomération Bourbonnaise. Siève social: 
hôtel de ville de Bourbon-l'Archambault. ÿ 


— 


21 janvier 1956. Déclaration à ja préfecture d'Orléans. Section orphe- 
linat national des chemins de fer, groupe d'Orléans-le5-Aubrais. 
But: venir en aide moralement et matériellement aux orphelins de 
ses adhérents. Siège social: 22, rue de Recouvrance, Orléans. 





25 janvier 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Cherbourg. 
Association familiale pour la formation ménagère rurale profession. 
nelle agricole de Valognes et environs et des internes de l'in tiu- 
tion du Bon-Pasteur. Bu!: en liaison avec l'instiluton du Bon Pasteur 
et les organismes professionnels agricoles du département, par‘iciper 
à la gesHon morale et matérielle ae l'établissement centre d'appren- 
tissage ménager et agricoie féminin des jeunes de la région de 
Valognes et des imternes de l'institution du Bon Pasteur, collaborer 
avec le personnel enseignant de cet établissement au bon fonction- 
» + vt de l'institution. Siège social: 63, rue Thiers, Valognes (Man- 
che). 
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5 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale des 
anciens élèves et maitres de l’école normale d'instituteurs du Cal- 
vadcs. But: maintenir et développer entre les anciens de l'école 
normale les liens de solidarité et d'amilié. Siège social: école nor- 
male d'instituteurs, 168, rue Caponière, Caen. 


25 janvier 1956. Déclaration à la ag ès de Pontoise. Le 
Théâtre en rond, Compagnie Francis $chæller. But: promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres d'éducation populaire, notamment 
les réunions d'études. Siège social: 110, avenue de la Division- 
Leclerc, Montmorency (Seine-el-Oise). 


%5 ‘anvier 1956. Déclaration à la préfecture d'ille-et-Viluine. Centre 
régional d’études et de formation économiques. But: élude appro- 
fondie et ohe-tive des problèmes relali’s au développement écono- 
mique et social ainsi qu'à l'amélioration de la productivité dans la 
région de l'Ouest. Siège social: 4, place Saint-Mélaine, Rennes. 


25 janvier 1956. Déclaration à la pré‘ecture d'Ille-et-Vilaine. Comité 
de luite bretonne d’.lle-et-Vilaine. But: extension de la lutte bre- 
tonne en Ille-et-Vilaine. Siège social: 24 bis, rue Marteville, Rennes. 


25 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
tochnique des industries métallurgiques algér:ennes. But: susciter 
un état u'esprit favorable aux actions de productivité, provoquer 
toutes actions propres à développer la productivité dans la proiession. 
Siège social: 8, boulevard Baudin, Alger. 





25 janvier 1956. Déclaration à la pré‘ecture de Montauban. Comité 
dévariemental de Tarn-et-Garonne de l'association des réfractaires 
et maquisarüs de France. But. défenüre les droits et intérêts maté- 
riels et moraux de ses membres. Siège social: chez M. Duguay, rue 
de l'Egalité, Montauban. 





25% janvier 1956. Déclarati n à la pré’ecture de la Côte-d'Or. Corpo- 
ration des étudiants en mciecire &a D:jon. But: entr'aide, éducation, 
culture, réunions sportives et récréalives. Siège social; école de 
médecine, 16, rue de l'Hôpital, Dijon. 





26 lanvier 1956. Déclaration à la sous-pré'ecture de Lodève. Asso- 
ciation des chasceurs de Dio-Valqu'ères-Vernazoubres-Praces. But: 
dé’ense des intérêts cynégétiques. Siège social: mairie de Valquières 


(Hérault). 





26 janvier 1956. Déclaralion à Ja sous pré’ecture d'Epernay. Asso- 
ciation des déportés, iniernis et familles (A. D. 1. F.). But: déiense 
des droits des déportés. Siège social: ancien collège, rue du Docteur- 
Verron, Epernay (Marne). 





96 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
La Limousine. But: éducation populaire, liaison entre ses membres 
et l'école, pratique du sport et du tir. Siège social: école publique 
de Saint-Méard. 





96 janvier 1936. Déclaration à la sous-sréfecture de Reims, Les Amis 
du grand théâ re de Reims, But: expansion de la culture théâtraie. 
Siège social: 11, rue Carnot, Reims (Marne). 





96 janvier 1956. Déclaration à la «sous-préfeclure de Reims. Union 
sportive Saint-Jean (U. S. S. J.). But: sport scolaire. Siège social: 
1, place Nicolas-Bergier, Reims (Marne). 


96 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Création 
de 12 section d’Epornay et de la région du mouvement Libération 
Nord, But: venir en aide aux familles des fusillés ou d‘portés. Siège 


social: 7, rue du Docteur-Verron, Epernay (Marre). 
———_————_—_— 


27 janvier 195C. Déclaralion à la prefecture du Gard. Centre d'études 

agricoles des côteaux de la Tave. But: fournir à #es 
adhérents les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques ct méthodes modernes d’organisalion. 
Siège social: chez M. Maurice Mathieu, Cavillargues. 


_ 





97 janvier 1956. Déciaralion à la préfecture de l'Aveyron. Stade 
Ruthénois, section tennis. But: À 0 2m du tennis. Siège social: 
café Bringuier, place de la Cité, Rodez, 





97 janvier 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Les Castors caladois. But: coordonner un ensimble d'efforlis 
en vue de la constru-lion de logements réalisés en tout ou partie 
par leurs futurs occupants et mettre à leur disposition tous moyens 
nécessaires sans toutefois que cet objet, uniquement philanthro- 
pique, puisse inclure une actlivilé spéculatrice ou lucrative- quel- 
conque. Siège social: 42, rue Paui-Lert. Villefranche-sur-Saône 


(Rhône). 


| 





23 janvier 1956. Déclaration à la sous-prefecture de Reims. Les Amis 
de Saint-Lie. Bul: activités cullurelles, artistiques, sportives. Siège 
social: salle Chez Nous, presbytère, Villedommange (Marne). 





28 janvier 196. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Union 
Vouzaillaïse. But: formation intellectuelle, morale et religieuse de 
ses membres et de leurs familles, qui sera assurée par des. confé- 
rences, des séances récréalives, des excursions, des représentations 
cinémalagraphiques, des pèlerinages et des colonies de vacances, 
Siège social: sacristie de l’église, Vouzailles, 





20 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Associa- 
tion amicale des anticns élèves de |’ e libre de la Trinité. But: 
défense des intérêis des anciens élèves. Siège social: école de la 
Trinité, avenue J.-Moulin, Béziers {Héraul!l). 





30 janvier 1956. Déclaration à la préfecture ée la Loire-'nférieure. 
Association pour l'aide aux malades et aux infirmes du département 
de la Loire-Inférieure. Bul: assistance des malades et des infirmes, 
particulièrement des isolés, pendant et après l'hospilalisation. siège 
social: 2, rue Damrémont, Nantes. 





MODIFICATIONS 


Déclaration à la préfecture de police. Le CGiné- 


27 décembre 1955. 
oulevard Saint- 


Ciub universitaire transfère son siège Social du 47, 
Michel, au 35, rue du Sommerard, Paris. 





G janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
L'Amicale Pascal. Additif au but: pratique des sports et édu- 
ralion populaire Siège social: école Chateaubriand, rue Emile- 
Zola, Calais (Pas-de-Calais). 





20 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Le Grou- 
pement des commerçants détaillants de Créon change son titre qui 
devient des commerçgan:s ct artisans de Créon. Siège 
social: mairie de Créon. 





réfeclure des Vosges. L'Association 
départementale des déportés du travail des Vosges change son titre 
qui devient Association départementale des és du travail et 
réfractaires des Vosges. Siège social: 11, rue des Forts, le Thillot. 


23 janvier 1956, Déclaration à Ja 





21 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L’Asso- 
ciation amicale des étudiants en pharmacie de Dijon change son 
titre qui devient Corporation des étudiants en Pharmacie de Dijon 
Le dulep. Siège social: éco'e nationale de pharmacie, 16, rue de 
l'Hôpital, Dijon. 








ASSOC:ATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.» 


—— — 


45 novermbre 1955. Arrêté du ministre de l'intéricur. (Autori- 
sation enregistrée à la préfecture de la Moselle le 9 janvier 1956.) 
Union des associations poloniises catholiques en France, section 
dénommée Association polonaise d'hommes Sainte-Barbe. 
But: dévelopement de l'esprit catholique et maintien des traditions 
polonaises, action culturelle, physique et morale et relations ami- 
C4 avec le peuple français. Siège : 13 b, allée des Hêtres, Forbach: 
ch. 





-G janvier 1956. Arrûté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de poliee le 20 janvier 1956.) Comité 
européen des associations de fonderies (C. E. A. F.). But: élude 
de tous les prob'èmes intéressant la fonderie Siège social: 2, rue 
de Bassano, Paris. 





MODIFICATIONS 





7 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Union 
centrale des Polenais en France transfère sôn siège social du 
51, rue Truffaut, à Paris, au 103, rue Thiers, à Lens (Pas-de-Calais). 





Paris. — Hmorimeria des Journanx aïfisele 24 auai Vaollaira 

















